
DEBAT D'ORIENTATION GENERALE
============================

Pr�sident de s�ance : HOCQUARD

LE PRESIDENT. - Nous abordons maintenant le d�bat 
d'orientation g�n�rale. Quelles sont les A.G.E. qui d�sirent 
intervenir ?

FROMENT. - En premier lieu, il se pose un probl�me 
technique. Il va vous �tre donn� lecture d'une motion qui a �t� 
publi�e dans le journal de l' A.G.E.D.E.S.E.P. et que je d�po-
se sur le bureau du Congr�s.

Ce texte �tant imprim�, il va �tre distribu� � tous
les membres de cette assembl�e. Je pr�cise qu'il est pr�sent� 
� la fois par l' A.G.E.D.E.S.E.P., par NANCY et par ROUEN, � 
partir d'une �laboration faite en commun sur les positions que 
nous avons d�fendues tout au long de ce congr�s.

LE PRESIDENT. - Bien que le texte imprim� soit dis-
tribu� dans la salle, il convient de donner lecture de cette 
motion : 

Les A.G. qui proposent aujourd'hui � l'U.N.E.F. une
orientation anti-corporatiste sont parties du point de vue 
"mino" traditionnel parfaitement exprim� par la formule : “il 
n'y a pas de probl�mes �tudiants, mais seulement des aspects 
�tudiants de probl�mes g�n�raux". Nous nous situons fermement 
dans une perspective "mino", mais il importe de pr�ciser que 
nous n'avons en aucune mani�re l'intention d'aller vers la cr�-
ation d'un syndicat minoritaire : nous pensons au contraire 
que notre orientation peut-�tre comprise de la majorit� des 
�tudiants et devenir celle de l'U.N.E.F. Nous pensons �galement 
que c'est seulement par une telle orientation que l’U.N.E.F 
peut demeurer un syndicat majoritaire et que l'orientation cor-
poratiste que fut "l'orientation universitaire" explique dans 
une large mesure la pr�tendue "d�politisation" et la baisse 
des effectifs. Quoique les �tudiants soient en majorit� origi-
naires de milieux sociaux privil�gi�s, ils sont, par leurs con-
ditions de vie et leur �ge, aptes � �tre sensibles aux grands 
courants sociaux et id�ologiques qui traversent la soci�t�, et 
en particulier, capables de prendre position, contre la couche 
sociale, dont ils sont souvent originaires, aux c�t�s des jeunes 
travailleurs et, de fa�on plus g�n�rale, aux cot�s des travail-
leurs.
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Or, aujourd'hui, ils commencent � comprendre la signifi-
cation - � la fois pour eux, pour les enseignants, pour les couches 
des jeunes travailleurs et des parents d'�l�ves, pour leurs camarades 
plus jeunes - que rev�t le Plan Fouchet de r�forme de l'enseignement. 
L'important est qu'ils comprennent �galement que ce Plan ne r�sulte 
ni d'une mauvaise volont� particuli�re du pouvoir � l'�gard des �tu-
diants, ni de sa ladrerie, ni seulement de son hostilit� aux tradi-
tions d�mocratiques et aux libert�s de l'Universit�, mais qu'il 
est l'aspect universitaire d'une politique g�n�rale dont ils doivent 
comprendre la signification. Aucune possibilit� de lutte ne saurait 
�tre ouverte, aucune lutte s�rieuse ne saurait �tre men�e sans la 
compr�hension de ce caract�re global de la politique du gouvernement : 
le Plan Fouchet n'est qu'un des aspects de sa politique g�n�rale.

LA POLITIQUE UNIVERSITAIRE DU POUVOIR

DANS LE CADRE DE SA POLITIQUE GENERALE

Les �tudiants sont aujourd'hui touch�s par l'ensemble des 
mesures qui viennent d'�tre annonc�es concernant la r�forme de l'En-
seignement sup�rieur. Elles ne constituent en r�alit� qu'un train 
suppl�mentaire par rapport aux mesures d�j� prises et qui r�formaient 
l'enseignement au niveau du secondaire, premier et second cycle. Nous 
commencerons n�anmoins par elles.

I - UNE POLITIQUE UNIVERSITAIRE COHERENTE

A - La r�forme du Sup�rieur :

La r�forme du Sup�rieur r�cemment annonc�e a paru constituer 
un recul de pouvoir par rapport aux projets mis en circulation pr�c�-
demment : de diff�rents c�t�s on se plait � souligner que le gouver-
nement a renonc� � l'orientation obligatoire � la sortie du Bac entre 
les I.U.T. et les Facult�s, � l'orientation obligatoire � la fin du 
Ier cycle du sup�rieur, � l'imperm�abilit� des voies offertes par le 
second cycle entre la licence et la ma�trise.

En r�alit�, le cadre g�n�ral demeure :

- Les I.U.T. en deux ann�es vont demeurer sous le contr�le 
effectif du patronat pour une formation rapide de cadres moyens n’ayant 
pas la formation g�n�rale que le patronat juge aujourd'hui superflue.

- L'orientation qui ne sera pas ‘obligatoire’ entre le premier 
et le second cycle du sup�rieur pourra avoir n�anmoins ce caract�re 
pour les �tudiants entr�s dans les I.P.E.S. et l'aura pour pour les 
boursiers, c'est-�-dire qu'il n'y a "libert�" de passer outre aux con-
seils d'orientation que pour les �tudiants dont les ressources leur 
permettent de faire leurs �tudes sans l'aide de l'Etat.
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- L'augmentation du nombre d'heures de cours et de 

T.P. rend plus difficile la poursuite des �tudes pour l'�tudiant 
salari�. La promesse du ministre de permetttre aux �tudiants 
qui travaillent de passer en deux ans chaque ann�e du premier 
cycle montre clairement que le gouvernement est parfaitement 
r�solu a maintenir son refus cat�gorique de l'allocation d'�tu-
des comme de toute mesure de d�mocratisation de l’enseigne-
ment, dont tous les �tudiants savent qu'elles seraient les 
seules solutions pour ouvrir, � tous ceux qui en sont capables, 
l'acc�s des �tudes sup�rieures.

- Enfin, le choix op�r� � la fin du Ier cycle du 
sup�rieur a pour but de diriger vers l’enseignement secondaire
apr�s 3 ann�es d'�tudes les moins pr�par�s des �tudiants et de 
perp�tuer la coexistence au niveau de second degr� de profes-
seurs ayant des qualifications diff�rentes, depuis les licenci�s 
jusqu'aux agr�g�s en passant par les ma�tres, sans compter 
les nombreux "ma�tres auxiliaires" qui pourront �tre recrut�s 
� ces diff�rents niveaux du fait qu'aucune garantie n'est don-
n�e que le concours de recrutement des professeurs certifi�s 
sera un concours de classement entre les licenci�s, et non, 
comme il l'est depuis des ann�es un concours de niveau, v�ri-
table sous-agr�gation, et que tous les futurs professeurs du 
second degr� recevront une formation p�dagogique appropri�e 
dans les centres p�dagogiques r�gionaux.

Les mesures r�cemment d�cid�es accroissent donc la 
segr�gation sociale au niveau de l'enseignement sup�rieur qu'elles 
r�servent � une minorit� d'�tudiants pouvant �tre entretenus 
par leurs familles. Elles consacrent la d�qualification des 
enseignants du second degr�.

En r�alit�, elles couronnent un �difice b�ti, les 
ann�es pr�c�dentes, avec la r�forme du second degr� : il est
clair, par exemple que la revendication d'un cycle universi-
taire d’orientation � l'entr�e du sup�rieur n'a aucun sens 
alors qu'il s'adresse a des �tudiants et �tudiantes qui ont 
d�j� �t� pr�orient�s et sont d�j� sp�cialis�s au niveau du 
second cycle du second degr�, � partir de la classe de seconde.

B – La R�forme du Second Degr� :

La cl� de l'orientation "universitaire" de la politique 
gouvernementale a d�j� �t� donn�e par l'am�nagement des dif-
f�rents cycles du second degr� avec ses paliers d'orientation 
obligatoire : l'introduction des C.E.S. avec les "voies paral-
l�les” entre enseignement court et enseignement long ne modifie 
en effet en rien le fait essentiel que l'orientation d�cisive 
se fait a II ans, � la sortie de l'�cole �l�mentaire, � un 
�ge o� les capacit�s intellectuelles sont - tous les p�dagogues 
et psychologues l'admettent - masqu�es par l'influence du ni-
veau culturel, c'est-�-dire du niveau social de la famille.
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A �galit� de capacit�s intellectuelles, le fils de bourgeois 
obtient � II ans des r�sultats scolaires sup�rieurs � celui du fils 
d'ouvrier, et le plan Langevin-Wallon, qu'on invoque que pour mieux 
l'enterrer, avait d�j� fait d'un "tronc commun" de plusieurs ann�es 
la condition d'une r�elle "d�mocratisation", de l'�galit� de tous 
les enfants devant les chances d’acc�der � la culture.

L'�tablissenent de proportions rigides entre les diff�rents 
"couloirs” d'enseignement rend illusoires les possibilit�s de 
rattrapage et les "passerelles". Les enfants orient�s � II ans 
vers l'enseignement court n'auront de chance d'acc�der cepen-
dant trois ans apr�s � l'enseignement long que si plus de 7 % des 
enfants orient�s � II ans vers cet enseignement en sont refoul�s 
obligatoirement � la fin du premier cycle, que les ma�tres le 
veuillent ou non 73 % des enfants seront dirig�s vers la produc-
tion � un �ge variant entre 15 et 17 ans, et c'est � la fin de la 
classe de troisi�me qu'aura �t� d�j� d�termin� l'avenir de ceux 
qui pourront acc�der un jour � l'enseignement sup�rieur, I.U.T. 
et Facult�s.

La d�qualification des ma�tres de l'enseignement public 
consacr�e par la r�forme de l'enseignement sup�rieur entra�ne 
par ailleurs des cons�quences plus lointaines, mais non moins 
importantes. Les grandes �coles sont maintenues parce qu'elles 
correspondent aux besoins limit�s du patronat en cadres de haut 
niveau de culture g�n�rale : il est clair que les classes 
pr�paratoires aux grandes �coles ne seront pas accessibles � 
ceux des bacheliers qui n'auront eu au cours de leurs �tudes 
secondaires que des professeurs sous-qualifi�s choisis parmi 
les �tudiants les moins form�s techniquement et p�dagogiquement.

L'enseignement public, frapp� par la d�qualification, 
est ainsi livr� � la concurrence de l'enseignement priv� payant 
- r�serv� donc aux enfants de privil�gi�s - qui aura la possi-
bilit� d'offrir des ma�tres qualifi�s aux familles qui pourront 
y mettre le prix : ce n'est pas par hasard que l'une des pre-
mi�res mesures de la V�me R�publique fut la loi Debr� d'aide 
� l'enseignement priv�, accordant aux �coles confessionnelles 
et d'esprit commercial les cr�dits qui manquaient aux �coles 
publiques. A travers l'attaque contre le principe de la la�cit� 
se dessinait d�j� l'offensive aujourd'hui pr�cis�e pour faire 
de l'enseignement un privil�ge des privil�gi�s et de d�mante-
ler l'Education Nationale en tant que secteur public pour livrer 
l'appareil de formation aux besoins du patronat.

Il faut enfin souligner fortement que dans le m�me 
ordre de pr�occupations, ce que le projet appelle la "desp�-
cialisation de l'enseignement technique" n'est pas seulement 
inspir� cr�ment par des pr�occupations budg�taires (co�t des 
machines) ou technologiques (l'�volution des techniques) : 
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L'enseignement technique donnera d�sormais le rudi-
ment d'instruction g�n�rale n�cesaire � l'adaptation ult�rieure 
� un m�tier (et pour cela des ma�tres sous-qualifi�s suffisent), 
mais la pr�paration au m�tier pr�cis - ou aux m�tiers success-
sifs - sera assur�e par le patronat que le projet appelle pudi-
quement "la profession".

Ainsi, non seulement, sous le couvert de grandes 
phrases sur la "d�mocratisation " et la "modernisation", le 
plan Fouchet met un terme � cette grande aspiration � l'instruc-
tion  et � la culture qui a port�, depuis la liberation, les 
enfants des travailleurs vers les �coles et vu grimper le 
taux de la scolarisation malgr� le pitoyable de l'enseignement 
public fran�ais, mais encore il livre au patronat la formation, 
essentielle, des travailleurs en vue d'un m�tier pr�cis et �ven-
tuellement l'appr�ciation de la qualification elle-m�me (qui 
attribuera le C.A.P. ou le B.P. dans le cadre de la formation 
au m�tier par la "profession" ?), mais encore, par la d�qua-
lification des ma�tres, par l'introduction et l'exploitation 
syst�matique des diff�rences de statut et de qualification, 
la multiplication des cat�gories pr�caires (contractualisation 
des assistants du sup�rieur) il abaisse brutalement le niveau 
d�j� m�diocre de l'enseignement public afin de favoriser l'en-
seignement priv� payant et la main-mise du patronat.

Instrument de la s�gr�gation sociale, il appara�t 
aussi comme un plan de r�action qui pour mieux abuser les 
travailleurs, les enseignants, les �tudiants, lui est livr� 
tranche par tranche, sous le drapeau d'une d�mocratisation et 
d'une �galit� des chances qu'il vise pr�cis�ment � emp�cher.

Si nous n'avons pas la force de lui barrer la route, 
le Plan Fouchet signifiera demain la s�lection scolaire forc�e 
en fonction des origines sociales, la sous-qualification pour 
la majorit� des enfants de travailleurs, l'acc�s des fonctions 
responsables comme de la haute culture r�serv�s aux enfants de 
privil�gi�s et aux sujets  dociles, la mise au pas du corps 
enseignant et son opposition aux aspirations de la masse des 
parents d'�l�ves. Il est un coup frapp� contre la jeunesse, 
un barrage et une r�action, au sens propre du terme. Comme tel, 
il n'est pas seulement l'affaire des �tudiants car ceux de 
demain, privil�gi�s par le m�canisme de s�lection institu� 
depuis la fin de l'�cole �l�mentaire, risquent d'�tre satis-
faits dans leurs revendications mat�rielles et universitaires 
imm�diates - il est l'affaire de tous les travailleurs, car il 
est une menace pour leur avenir et celui de leurs enfants.

Le plan Fouchet, comme nous l'avons indiqu�, s'inscrit 
en effet dans le cadre des mesures d'organisation et d'"adapta-
tion" de l'�conomie fran�aise, capitaliste, mises en place par 
le V�me Plan.
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II - POLITIQUE GENERALE DU GOUVERNEMENT.

Le V�me Plan entretient savamment la confusion avec la 
notion socialiste de "planification". Ainsi que l'indiquent ses 
auteurs, il est avant tout "une grande �tude de march� � l'�chelle 
nationale (p. 41) en d'autres termes un effort de coordination et 
de synth�se des plans du capital fran�ais, "la d�finition d'une 
politique �conomique � moyen terme" (p. 49).

A - Le contexte �conomique. 

Le V�me plan part en effet de la constatation de la 
caract�ristique essentielle de l'�conomie fran�aise : 
"celle d'�tre en concurrence de plus en plus vive avec l'industrie 
�trang�re sur le march� fran�ais aussi bien que sur les march�s 
d'exportations". (II, 9, p. 143). L'intensification de la concur-
rence mena�ant aussi bien le march� int�rieur que le march� ext�-
rieur, les auteurs du plan signalent le retard technique de 
l'�conomie fran�aise "lourdement d�ficitaire dans ses �changes de 
brevets et de licences avec l'�tranger pour le d�veloppement des 
produits et proc�d�s nouveaux" (I, II, 8). Ils y ajoutent le 
retard de l'agriculture et "le maintien dans l'agriculture d'une 
population encore trop nombreuse", "l'insuffisance de la formation 
et de la mobilit� professionnelles", et ce que le rapport appelle 
pudiquement : "les habitudes donn�es par l'inflation aux groupes 
sociaux dans une activit� de plein emploi qui se manifeste par 
une tendance tr�s forte et tr�s g�n�rale � maintenir les taux 
actuels de revenus nominaux et de la consommation par "t�te" 
(p. 71,72).

B - Les options.

Face � ces maux et � ces d�ficiences, le V�me Plan propose 
deux types de rem�des : 

- acc�l�rer la concentration industrielle et financi�re 
pour parvenir � la constitution de groupes financiers fran�ais de 
taille internationale.

- maintenir une forte pression sur les salaires r�els et 
autres �l�ments du niveau de vie ouvrier, tout en ayant recours � 
des mesures susceptibles d'obtenir de la classe ouvri�re la disci-
pline jug�e indispensable.

Or, ces deux objectifs ont, pour la classe ouvri�re, une 
signification tr�s pr�cise. En ce qui concerne les concentrations, 
le rapport du Plan pr�cise que pour qu'elles puissent porter leurs 
fruits, "il est important non seulement qu'elles rassemblent des 
ressources financi�res importantes, mais aussi que les industriels 
aient la plus grande latitude possible pour proc�der aux fermetures, 
regroupements cr�ations d'usines n�cessit�s par la recherche d'une 
exploitation optimale" (p. I46). Tout doit donc �tre mis en oeuvre 
pour que "l'organisation du d�clin de l'industrie vieillie"
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exig�e par le processus de destruction cr�atrice"
soit men�e � bien sans heurts et que le capital trouve dans
ces transformations une main-d'oeuvre qui ait re�u des qualit�s
n�cessaires de mobilit�, de flexibilit� technique et de disci-
pline. L'augmentation de la mobilit� de la main-d'oeuvre est 
ainsi d�sign�e comme l'un des objectifs essentiels. Il sera 
atteint notamment par la cr�ation, � l'occasion de la destruc-
tion des industries vieillies par la constitution de poches
r�gionales de ch�mage. A ce sujet le plan pr�cise que "la lev�e 
des contraintes socio-�conomiques qui p�sent n�cessairement sur 
la mobilit� de ces facteurs" - entendons par l� la r�sistance 
ouvri�re - exigerait, pour �tre pleinement efficace "une pression 
sur les libert�s fondamentales", mais sugg�re de s'en tenir 
plut�t � l'intensification des "actions appropri�es" (P. 64). 
En clair, une attaque compl�te, mais habilement men�e contre la 
classe ouvri�re.

C'est dans cet ensemble que se situe le Plan Fouchet 
et ses objectifs en mati�re de qualification de la main-
d'oeuvre. L'enseignement doit permettre d'abord la mobilit� de 
la main d'oeuvre et ensuite une correspondance entre sa qualifi-
cation et les besoins de l'�conomie. Le V�me Plan pr�voit, en 
effet, les qualifications suivantes : 

- manuels, sans qualification, entrant directement 
dans la vie active � quinze ans, alimentant la poche de ch�ma-
ge ;

- qualifi�s, employ�s, les O.S. et les O.P. sortant 
de l'enseignement court, form�s pour �tre "mobiles" ;

- cadres moyens, bacheliers qui formeront le petit 
personnel d'encadrement et la plupart des techniciens de ma�-
trise ;

- cadres sortant des I.U.T. et qui, gr�ce � un syst�me 
de stage, recevront leur formation professionnelle par l'inter-
m�diaire du patronat.

Il est �vident que cette r�partition sera pr�par�e 
par les diff�rentes �tapes du Plan Fouchet : enseignement "con-
cret" � la sortie de l'�cole �l�mentaire, enseignement second-
daire court, � la fin du premier cycle du second degr�, bache-
liers admis dans les I,U.T., �tudiants sortis des facult�s et
des grandes �coles. "Ces transformations, pr�cise le rapport sur 
le V�me Plan, correspondent � une adaptation constante de la 
mission de l'Education Nationale qui doit assurer � tous les 
niveaux la formation ad�quate des cadres sup�rieurs et moyens 
dont le pays a besoin et pr�voit, par le jeu de structures 
appropri�es leur insertion dans l'�conomie".
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Notons, � ce propos, contrairement � une affirmation tr�s 
souvent r�pandue dans nos milieux qu'il est faux de pr�tendre que la 
r�forme Fouchet ait besoin de credits suppl�mentaires en mati�re de 
constructions scolaires. Le rapport Dreyfus aux assises de 
l’U.N.R.U.D.T. d�montrait, chiffres � l'appui (p. 24) que ce change-
ment de "structure" n'impliquait aucune d�pense suppl�mentaire en 
mati�re de construction : la r�forme permet en effet de donner le 
coup de frein d�cisif � la vague de "scolarisation" r�pondant aux 
aspirations des travailleurs, � la "d�mocratisation" de l’ensei-
gnement, en m�me temps qu'elle n'accueille plus dans l'enseigne-
ment que la fraction de main-d'oeuvre nouvelle n�cessaire � l'ap-
pareil de production, rejetant les autres, en vue du r�tablis-
sement de l'arm�e industrielle  de r�serve, pour la "d�tente du 
march� de l'emploi" selon la pudique expression, expression consa-
cr�e par les sp�cialistes.

C - L'Etat et les Syndicats : 

Avant l'�laboration de la politique d'ensemble dont le 
V�me  Plan et le Plan Fouchet sont les pi�ces ma�tresses, le gouver-
nement avait mis en place un certain nombre de mesures de pr�cautions, 
dict�es par la n�cessit� d'emp�cher un sursaut d�fensif des travail-
leurs, il s'agissait de limiter leurs possibilit�s d'action, de les 
lier par une collaboration institutionnalis�e, de mettre fin � 
l'influence que pouvaient exercer sur certains secteurs de l'ap-
pareil d'Etat les appareils syndicaux eux-m�mes. Tel fut le sens 
de la loi anti-gr�ve (juillet 1963), de la r�forme (mars 1964), 
de la nouvelle loi sur les comit�s d'entreprise (juin 1965).

La mise en place de le loi anti-gr�ve avait �t� retard�e 
par la gr�ve des mineurs ; le gouvernement profita de l'impopu-
larit� des "gr�ves tournantes - surprises" de la R.A.T.P. et 
l'absence de r�actions s�rieuses des centrales pour l'imposer 
dans une conjoncture qu'il estimait plus favorable : elle porte 
atteinte au droit de gr�ve des travailleurs du secteur public en 
obligeant au d�p�t d'un pr�avis, en ouvrant la possibilit� de la 
r�quisition et en m�me temps interdisant les “gr�ves sauvages" 
fait de l'appareil syndical – l’organisation nationale" repr�sen-
tative - ainsi assagie le seul moteur possible d'une gr�ve l�gale.

La r�forme administrative, mise en chantier par Michel 
Debr� � l'�poque de la r�sistance, a abouti, sous le couvert 
d’une r�organisation � la centralisation des pouvoirs entre les 
mains du Pr�fet, � l'�tablissement de son contr�le sur toutes les 
directions d�partementales : pla�ant les travailleurs de la Fonction 
Publique dans la d�pendance �troite du pouvoir politique, brisant 
par l� l'influence des syndicats qui - m�me sous la forme limit�e des 
"commissions paritaires" - peut �tre remise en question, par exemple, 
pour l'affectation du personnel (instituteurs compris), par simple 
d�cision pr�fectorale.
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L'�difice est couronn� par les mesures contre l'ind�-
pendance des syndicats du secteur priv� que constitue la loi 
sur les comit�s d'entreprises : les syndicats re�oivent le 
droit de d�l�guer leurs repr�sentants, � titre consultatif, dans 
les comit�s d'entreprises, ou, de m�me que les �lus du personnel, 
ils ne peuvent plus que cautionner les d�cisions patronales 
(aussi bien sur les salaires  que pour ce qui concerne la main-
d'oeuvre) puisqu'ils se voient interdire l'acc�s aux informa-
tions essentielles d'une part, des informations sur lesquelles 
le patronat estime devoir leur demander la "discr�tion”. Au 
cours du d�bat � l'Assembl�e Nationale, un d�put� U.N.R.-U.D.T. 
a d�clar� sans ambages que la pr�sence de repr�sentants syndi-
caux �tait essentielle dans les comit�s d'entreprises puisque 
les syndicats avaient la confiance des ouvriers. Cette confiance 
est ainsi utilis�e pour faire accepter par les travailleurs les 
mesures ainsi prises par le patronat seul et que l'on veut faire 
cautionner par les �lus du personnel et les d�l�gu�s syndicaux. 
Un d�put� P.S.U., Tanguy Prigent, a pu, � juste titre, d�noncer 
dans le "Credit d'heures" attribu� aux �lus et d�l�gu�s du syn-
dicat, le "plat de lentilles" en �change duquel le patronat 
ne leur laissait d'autres alternatives que de quitter le C.E.
ou de s'introduire en "briseurs de gr�ve".

Ce nouvel arsenal juridique et ces nouvelles mesures
ont permis de pr�parer et d'appliquer sans coup f�rir le V�me 
Plan et le plan de stabilisation dont on sait que le r�sultat 
le plus tangible a �t� le blocage des salaires. Mais il faut 
souligner qu'elles n’ont pu �tre prises que dans le contexte du 
recul du mouvement ouvrier cons�cutif � la gr�ve des mineurs. 
Ce recul a �t� sensible beaucoup plus t�t dans la jeunesse. Les 
organisations de jeunesse s'�taient en effet r�v�l�es  dangeu-
reuses au cours de la guerre d'Alg�rie, l'U.N.E.F. en particu-
lier ; plus fragiles du fait du renouvellement des cadres, elles 
ont �t� les premi�res � faire l'objet de soins particuliers de 
la part du pouvoir (cr�ation du haut-commissariat), visant � 
int�grer celles qui pouvaient l'�tre (la F.U.A.J. et le Haut-
Comit�), et � prendre � la gorge celles qui s'y refusaient, 
m�me partiellement (U.N.E.F.).

Les efforts du gouvernement pour "associer" les syndi-
cats aux d�cisions essentielles de sa politique, pour leur en 
faire endosser la responsabilit� vis-�-vis des travailleurs, ne 
se limitent pas au seul plan de l'entreprise. Telle est, globa-
lement la signification de la "politique des revenus" pr�tendant
limiter l'augmentation de salaires en fonction de l'augmentation
de la production sans que les repr�sentants des travailleurs 
aient la possibilit� de contr�ler l'aspect essentiel dans cette 
�conomie qu'est le profit patronal, et qui serait possible 
seulement par l'ouverture des livres de compte.
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Ainsi ligot�s dans un cadre dont ils ne poss�dent pas les 

donn�es, les repr�sentants syndicaux sont amen�s, sans avoir d’autres 
possibilit�s qu'une platonique "contestation”, � ne pas sortir d'un 
cadre fix� par leurs interlocuteurs et eux seuls, et � para�tre, par 
leur seule pr�sence, comme des "cautions" des mesures ainsi d�cid�es ; 
tel est le sens des fameuses proc�dures Tout�e-Gr�goire, des limites 
dans lesquelles l'Etat pr�tend enfermer � l'avance les revendications 
ouvri�res.

La participation des d�l�gu�s syndicaux aux comit�s d'entre-
prises trouve son �quivalent sur le plan national, avec la participation 
de repr�sentants des centrales aux diff�rents organismes de pr�paration 
du Plan, comme au Conseil Economique et Social ; minoritaires dans ces 
organismes, n'ayant aucune prise sur les d�cisions v�ritables, les 
repr�sentants des travailleurs se voient conc�der le droit d'exprimer 
une "contestation" formelle et limit�e, en �change d’une pr�sence 
pr�cieuse pour expliquer aux masses des travailleurs que cette proc�-
dure est d�mocratique puisque les syndicats auxquels ils font con-
fiance sont pr�sents et consult�s.

L'U.N.E.F. joue le m�me r�le vis-�-vis des �tudiants en demeu-
rant au Comit� National des Oeuvres apr�s que, la parit� d�truite, il 
soit devenu un instrument de la politique du pouvoir o� l'on recon-
na�t � l'organisation syndicale �tudiante le droit de "contester", 
mais o�, du fait m�me de la composition de l'organisme, toute possibi-
lit� de remise en question de l'orientation g�n�rale fix�e par le 
gouvernement est �videmment exclue.

L'un des mots d'ordre essentiel aujourd'hui, dans le refus de 
cette int�gration des syndicats � l'Etat voulue par le gaullisme 
comme une application concr�te de la politique "d'association capital-
travail" con�ue comme une machine de guerre contre la "lutte de clas-
ses", c'est-�-dire l'action ouvri�re, doit �tre l'ind�pendance abso-
lue des syndicats vis-�-vis de l'Etat, en tant qu'organisations �l�-
mentaires de d�fense des int�r�ts de ceux qu'ils repr�sentent.

LA RIPOSTE NECESSAIRE

- SES CONDITIONS -

Il est faux de pr�tendre comme on le fait souvent, m�me 
dans ce qu'il est convenu d'appeler la "gauche", que la masse des 
travailleurs comme celle des �tudiants ne se sent gu�re concern�e, 
qu'elle s'est "d�politis�e" et qu'elle est aujourd'hui passive et 
amorphe. La v�rit� est que les conditions de lutte des vingt 
derni�res ann�es, les d�faites sans combat comme les combats sans 
perspectives ont, sinon d�moralis�, du moins profond�ment d�sempar� 
les plus conscients. Si un front uni des travailleurs et de leurs 
organisations syndicales (enseignants compris), des �tudiants et des 
travailleurs intellectuels, est la condition de l'organisation d'une 
r�sistance v�ritable qui ne consiste pas seulement en phrases, en 
mots creux et en r�solutions inapplicables (qu'on ne cherche d'ail-
leurs pas � mettre en pratique) il faut bien admettre que des 
difficult�s de tous ordres s'opposent � sa constitution. Faute de 
cette perspective, les plus lucides attendent effectivement pour
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agir que leur soit propos�e une solution d'action r�el-

le, une perspective concr�te de lutte qui ne soit pas une gr�ve-
bidon ou un baroud d'honneur, mais qui leur donne la possibilit� 
de modifier le rapport des forces, de briser l'offensive du pa-
tronat orchestr�e par son Etat et son Gouvernement.

Il est en particulier �vident aujourd'hui que la majo-
rit� des travailleurs, comme le plus grand nombre des �tudiants, 
tout en ressentant concr�tement les effets et d'une mani�re dif-
fuse la signification globale de l'offensive qui est men�e 
contre eux, sont d�sorient�s et conscients de se battre sans 
obtenir le r�sultat tangible et sans r�ussir � enrayer cette 
offensive, ne participent pas forc�ment � toutes les actions 
parcellis�es qui sont lanc�es par les syndicats qui �puisent 
leur combativit� et ne leur ouvrent pas de perspective. En m�me 
temps pourtant, les luttes qui se sont d�clench�es depuis quel-
ques semaines dans des secteurs particuliers pour faire front 
� l'offensive (chantiers navals, par exemple), d�montrent qu'il 
est possible de lutter en s'appuyant sur une combativit� qui 
est r�elle d�s qu'appara�t le sens du combat et, en particulier, 
aujourd'hui, son caract�re d�fensif. Sous cet angle, l'une des 
difficult�s essentielles que rencontrera l'organisation de la 
r�sistance se situe dans l'attitude des directions des organisa-
tions syndicales, qu'elles soient d'�tudiants, d'enseignants ou 
de travailleurs.

I - LES DIFFICULTES AU NIVEAU DES ORGANISATIONS SYNDICALES

A - Au niveau de l'U.N.E.F.

Depuis la fin de la guerre d'Alg�rie, on a vu se 
d�velopper, dans toutes les A.G.E. et corpos, fleurissant � 
l'abri de l'orientation "universitaire" et des discussions de 
sp�cialistes, toute une bureaucratie de pr�tendus "sp�cialistes”, 
de "techniciens du syndicalisme", en fait un appareil qui est 
devenu profond�ment �tranger � la masse des �tudiants. Dans 
l'organisation, il est au-dessus d'eux, dans la vie, il leur 
est ext�rieur.

Certain de poss�der le secret des analyses correctes,
il ne redoute rien tant que de voir discuter r�ellement son 
action et ses prises de position, que de voir se d�velopper 
une large confrontation. A de rares exceptions pr�s – l� o� 
fonctionnent des comit�s d'amphis authentiquement representa-
tifs, liant la masse �tudiante � l'action quotidienne et � 
l'analyse syndicale - il en est de m�me dans toutes les A.G.E. 
comme l'a prouv� la pr�paration de la gr�ve de mars en province, 
o� certains responsables ont pr�f�r� aller gaillardement au 
devant de l'�chec de la gr�ve plut�t que d'en discuter d�mocra-
tiquement avec les �tudiants et de reconna�tre en fait le 
droit des membres de l'U.N.E.F, de contester ou m�me simple-
ment de discuter les d�cisions qui avaient �t� prises en leur 
nom : comment, dans ces conditions s'�tonner des �checs r�p�t�s 
des responsables qui sont en m�me temps persuad�s de leur pro-
pre utilit� et de leur caract�re irrempla�able et se sentent 
incapables de persuader leurs mandants de la justesse de l'orien-
tation qu'ils ont d�cid� pour eux.     .../...
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En effet, tous les sch�mas abstraits d'Universit� D�mocratique,

comme alternative � la R�forme Fouchet, ne sont pas capables de sen-
sibiliser et de mobiliser les �tudiants qui sont conscients, m�me 
d'une mani�re diffuse, que la R�forme Fouchet tient son contenu de 
l'ensemble de la politique gouvernementale, que l'Universit� n'a 
pas d'existence ind�pendante,  que les r�ponses techniques 
(cycle d'orientation m�thodologique, licence longue, T.P. forma-
teurs) ne peuvent avoir de r�el contenu que dans un contexte socio-
�conomique diff�rent (supposant une r�elle d�mocratisation de l'en-
seignement

On ne peut pas leurrer les �tudiants sur la possibilit� 
d'obtenir des victoires � l'Universit�, alors qu'ils observent 
eux-m�mes, en dehors de l'Universit�, qu'au contraire tous les 
travailleurs perdent leurs conqu�tes, les cat�gories privil�gi�es 
perdent leurs privil�ges, les libert�s d�mocratiques sont supprim�es. 
Avancer des mots d'ordre offensifs isol�s (cycle d'orientation 
dans le seul sup�rieur, allocation d'�tudes pour les seuls �tu-
diants) est une entreprise de mystification des �tudiants qui ne 
peut aboutir que sur une profonde d�mobilisation.

Le Bureau National n'a pas � se plaindre des centrales 
syndicales : comment peut-il exiger la lutte avec les travailleurs 
alors qu'il refuse de montrer le lien entre le Plan Fouchet et 
le V�me Plan ? puisque son programme d�clare pouvoir aboutir � 
des succ�s isol�ment � l'Universit� ? parce qu'il croit � des 
reculs du pouvoir et ne voit pas la n�cessit� de pr�parer un 
front de r�sistance ? On ne saurait persuader quiconque de ce 
dont on est soi-m�me persuad�.

Bien plus, les dirigeants de l'U.N.E.F. d�tiennent, de 
par leur refus d'ouvrir cette perspective, l'enti�re responsabi-
lit� de la d�liquescence de l’U.N.E.F., de la perte de son audience. 
La scission au sein des majoritaires entre le Bureau National et 
les "Universitaires purs", la scission de l'ancienne "mino" en 
d'innombrables tendances, la remont�e des apolitiques ne sont que 
l’expression de cette d�liquescence. La mise en avant d'un projet 
abstrait d'Universit� partait de l'a priori d'un compromis 
avec l'Etat : au fur et � mesure que la politique du pouvoir se 
pr�cisait, il �tait forc� que se d�gagent au sein de la majorit� 
des courants avan�ant plus que d’autres dans la voie du compromis 
qu’il s'agisse de contre-options ou de contre-propositions collant 
au cours du projet gouvernemental, il n'y a l� en fait que des 
degr�s diff�rents d'une seule et m�me politique,  dont l'extr�me 
limite est l'acceptation pure et simple par les apolitiques de 
la politique gouvernementale.

Et, dans cette p�riode critique, o� le gouvernement pro-
voque et les �tudiants et les travailleurs, menace de porter 
atteinte aux libert�s syndicales, la d�mobilisation organis�e 
des �tudiants par des luttes "dures" isol�es des apolitiques 
sur des mots d'ordre gouvernementaux (Paris-Sciences), ou par les 
luttes fractionn�es et isol�es sur des mots d'ordre offensifs 
sectoriels (Bureau National) ne peuvent que cr�er le climat 
social n�cessaire au pouvoir pour frapper.
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B - Au niveau des Syndicats d'enseignants.

Le sentiment s'impose que le vent de la d�faite a 
d�j� souffl�. L'un apr�s l'autres, ces syndicats sont entr�s 
dans la voie de la contestation de tel ou tel point de d�tail 
du Plan Fouchet, ce qui implique l'acceptation m�me forc�e du 
cadre et de l'organisation g�n�rale. Le Plan Fouchet, qui forme 
un tout, a �t� ainsi ingurgit� peu � peu, tranche par tranche, 
et les syndicats enseignants des autres degr�s d'enseignement 
se pr�parent � contempler maintenant passivement l'action enta-
m�e par le S.N.E. Sup qui n'entrevoyait, il y a quelques semai-
nes, que le seul objectif de demander le report d'une r�forme 
qu'il se plaignait d'ignorer ! Chacun de ces syndicats se pr�-
vaut certes de "r�sultats partiels" et de "reculs du pouvoir" : 
le choeur qui c�l�bre ces victoires ne fait que souligner le 
fait primordial, le d�but d'application au secteur essentiel 
du second degr� et du technique de ce plan d'ensemble, cependant 
que les syndicats d'enseignants n'ont su que lui opposer 
des critiques partielles et des actions isol�es, en ordre 
dispers�.

C - Au niveau des Centrales ouvri�res

Tout se passe comme si l’on se refusait � croire 
� la possibilit� de pr�parer des luttes d'ensemble contre un
plan d'ensemble, comme si l'on souhaitait fractionner les luttes 
et finalement les disperser contre un adversaire qui s'emploie 
pr�cis�ment � fractionner nos forces et � concentrer les siennes. 
Les centrales syndicales donnent de temps en temps un petit 
coup de chapeau et une signature aux manifestes contre le Plan 
Fouchet �manant de telle ou telle organisation syndicale �tu-
diante ou enseignante.

Elles n'ont encore ni inform� suffisamment leurs adh�-
rents sur la signification du Plan Fouchet, sur sa liaison et 
son rapport �troit avec le V�me Plan, ni expliqu� la n�cessit� 
de se mobiliser pour la lutte, ni fait les pas �l�mentaires qui 
consistent � se rencontrer pour envisager ensemble les moyens 
de r�sistance ; c'est pr�cis�ment cette rencontre et cette pr�-
paration en commun de la r�sistance des �tudiants et des tra-
vailleurs que l'U.N.E.F. se devrait de r�clamer par tous les 
moyens aux organisations syndicales ouvri�res et enseignantes. 
C'est ce qu'elle fera si elle comprend que c'est la R�forme 
Fouchet, la seule voie qui permette la survie de l’U.N.E.F.

II - CE QUE NOUS PROPOSONS

Nous ne pr�tendons pas que les difficult�s seraient 
r�gl�es, l'action unie possible, et le plan Fouchet condamn�, 
du moment que l'U.N.E.F. adopterait cette orientation. Mais la 
lutte r�elle contre le Plan Fouchet et celle pour la d�fense de 
l'U.N.E.F. sont ins�parables.
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Ainsi, la lutte contre toutes les formes de corporatisme 

est partie int�grante de notre orientation : que ce soit contre la 
remont�e des "apolitiques", contre les tenants de la "voie univer-
sitaire" qui n'ont su offrir d’alternative, ni � l’offensive gouver-
nementale, ni � remont�e des “apolitiques”, et ont permis la d�li-
quescence de l'U.N.E.F. depuis 1963, ou contre tout autre courant 
corporatiste qui se d�gagerait.

La lutte contre la R�forme Fouchet ne pourra �tre sanction-
n�e que par la liquidation de toutes les tendances de l'U.N.E.F. � se 
corporatiser.

En vue de pr�parer et de mener une lutte r�elle contre 
le Plan Fouchet, il s'agit de mobiliser tous les militants et les 
�tudiants, leur expliquer la signification du Plan Fouchet et du 
V�me Plan, deux aspects d'une m�me politique, et nous tourner 
r�solument vers les travailleurs et leurs organisations syndicales 
avec des propositions d'organisation en commun de la r�sistance.

On pourrait alors exiger des centrales syndicales autre 
chose qu'une adh�sion verbale � nos protestations, une prise 
de position sur nos propositions concr�tes d'organisation de 
l'action, une participation r�elle � l'information de l'opinion 
et au premier chef de leurs adh�rents. Au cas o� elles seraient 
en d�saccord, une confrontation publique, tendant � �tablir claire-
ment les positons respectives des uns et des autres face aux entre-
prises gouvernementales et aux voies de le r�sistance et de la 
riposte, devrait avoir lieu.

Briser les murs dress�s entre centrales ouvri�res, orga-
nisations syndicales enseignantes ou parents d'�l�ves, telle peut 
�tre la tache de l'U.N.E.F., avec l'appel aux jeunes de tous les 
secteurs � faire, eux aussi, entendre leur voix, � obliger les 
organisations syndicales � s'unir pour r�sister.

Personne ne saurait aujourd'hui affirmer que cette t�che 
est irr�alisable et qu'elle d�passerait nos forces, car, r�p�tons-
le, cette prise de conscience de la part de l'organisation repr�-
sentative des �tudiants cr�erait une situation nouvelle et ren-
drait possible ce qui para�t, sinon impossible, du moins tr�s 
difficile aujourd'hui.

La force de l'U.N.E.F. ne peut pas r�sider dans les sub-
ventions de l'Etat, qui, dans la p�riode actuelle, ne peuvent �tre 
obtenues sans contreparties. Elle ne peut r�sider que dans une 
orientation juste, m�me si l'U.N.E.F. doit prendre des positions 
en pointe par rapport aux autres syndicats. Son redressement 
financier et organisationnel ne peut se faire que sur la base 
du soutien de ses adh�rents et sympathisants � sa ligne.
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Rappelons que c'est lorsque l'U.N.E.F. avait une posi-

tion en pointe pendant la guerre d'Alg�rie, que l'Etat lui a 
coup� sa subvention, que l’U.N.E.F �tait la plus forte, avait 
le plus d'audience chez les travailleurs et dans les autres cou-
ches de la population, malgr� les r�ticences des autres syndicats.

Dans l'imm�diat, il incomberait � l'U.N.E.F. de consti-
tuer, face � la n�cessit� de l'action unie contre le Plan 
Fouchet et le V�me Plan dont il est l'application � l'enseigne-
ment, des comit�s d'action qui constitueraient le premier �l�-
ment de la construction d'un front de r�sistance � l'ensemble 
de cette politique gouvernementale, et qui auraient comme objec-
tif imm�diat d'emp�cher l'isolement des luttes engag�es par des 
secteurs particuliers, de trouver les mots d'ordre susceptibles 
de les �largir, de susciter ailleurs la r�flexion et de motiver 
dans les couches les plus larges l'aspiration � la lutte qui ne 
se manifeste aujourd'hui que dans certains secteurs particuliers.

A chacune de ces luttes provoqu�es par l'offensive gou-
vernementale, il s'agit de tendre � l'unification des luttes de 
tous les secteurs, de cr�er les liens les plus solides possibles 
entre les secteurs en lutte, d'ouvrir la perspective de cette 
unification et dans ce but de capitaliser la combativit� dans le 
renforcement et la d�fense du syndicat, en ind�pendance totale 
de l'Etat.

Les d�bats au Congr�s de Grenoble seront un test d�ci-
sif du sens de la responsabilit� et de la conscience des �tu-
diants : ils doivent et peuvent redonner � l'U.N.E.F. l'autorit� 
qu'elle avait su gagner lors de sa lutte contre la guerre 
d'Alg�rie, dans un combat qui n'a fait que se poursuivre depuis 
sous d'autres formes, mais dont l'enjeu reste le m�me : une 
universit� d�mocratique, "l'Universit� de tous les travailleurs" 
qui, contrairement � Monsieur Debr�, ne pensent pas que "la justice
sociale ne soit pas possible avant deux g�n�rations", mais 
veulent, d�s maintenant lutter pour elle.

Est-ce que d'autres A.G.E. pr�sentent d�s maintenant
des textes ?

Je rappellerai que le texte dont il vient de vous �tre 
donn� lecture peut �tre discut� en assembl�e g�n�rale ; mais, 
pour �tre mis au vote, il doit �tre sign� par d'autres A.G.E.

Des A.G.E. d�sirent-elles intervenir dans le d�bat 
d'orientation ?

(Long silence)

FROMENT (A.G.E.D.E.S.E.P.) - Je ne veux pas intervenir 
sur le texte qu'a d�pos� l'A.G.E.D.E.S.E.P., puisqu'il est suf-
fisamment long et d�taill� et je ne vais pas discuter mon propre 
texte. Si personne ne veut intervenir et s'il n'y a pas d'autre 
texte d'orientation, je propose de clore le d�bat d'orientation 
mais, je le pr�cise, cela signifie qu'on arr�te le congr�s et 
qu'aucune orientation n'est d�finie. C'est tr�s inqui�tant.
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Je voudrais savoir s'il y a une suspension de s�ance car 

je vois les uns et les autres se r�unir ou s'en aller, mais personne 
ne semble vouloir intervenir dans le d�bat d'orientation. Dans ces 
conditions, il est pr�f�rable de clore le d�bat d'orientation et 
d'aller dormir.

LE PRESIDENT. - Je ne suis par organisateur du Congr�s, 
je ne suis que pr�sident de s�ance.

FROMENT (A.G.E.D.E.S.E.P.) - Il faut consulter le Bureau 
National.

LE PRESIDENT. - Il n'est pas pr�sent. Mais je ne pense pas 
qu'on puisse suspendre la s�ance maintenant.

PENINOU (F.G.E.L.). - Froment a raison. La question qu'il 
pose para�t nette pour tous ceux qui sont dans la salle. A l'heure 
actuelle, nous ne pouvons pas progresser. La majorit� des d�l�ga-
tions en sont conscientes.

En effet, un certain nombre des A.G.E. qui devraient
vraisemblablement, si l'on tient compte des d�bats de ces derniers
jours, �tre appel�es � constituer la majorit� de ce Congr�s ne 
se manifestent pas. Ce sont leurs textes ou leurs interventions 
orales que les A.G.E. attendent pour se d�terminer et entamer 
le d�bat d'orientation. C'est, en effet, � partir de ce moment-
l� que pourra s'engager un tel d�bat, les uns pr�sentant des 
critiques et les autres leur d�fense.

L'A.G.E.D.E.S.E.P. a �t�, non pas en marge du Congr�s,
mais le repr�sentant d'une tendance minoritaire. Le fait qu'elle 
n'a pas trouv� cinq A.G.E. pour signer sa motion est significatif. 
Elle risque de rester minoritaire, Pour notre part, � la F.G.E.L., la 
situation serait parall�le.

S'il doit y avoir un d�bat d'orientation - et je fais
appel � toutes les A.G.E. pour que, apr�s le d�bat universitaire, 
il y ait effectivement un d�bat d'orientation – celui-ci ne peut 
intervenir qu'une fois que les A.G.E. auront constitu� une majorit�. 
Ces A.G.E. sont assez nombreuses. Tant qu'elles n'interviendront 
pas, il ne sera pas question de continuer nos d�bats ou bien ceux-
ci seront formels. On pourra se pr�ter au petit jeu des questions 
et des r�ponses sur le texte pr�sent� par l’ A.G.E.D.E.S.E.P., 
mais ce sera un d�bat sans signification pour le Congr�s.

Je demande donc que la majorit� vienne s'exprimer et 
dire "ce qu'elle a dans le ventre ". Ensuite, nous en discuterons. 
Sinon, il vaut mieux suspendre la s�ance jusqu'� ce que la majorit� 
se d�cide.

(Nouveau silence prolong�)

LE PRESIDENT. - Je r�p�te que je ne suis que pr�sident de 
s�ance et que, par cons�quent, je ne peux pas prendre de position sur 
le d�roulement de ce Congr�s.
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FROMENT (A.G.E.D.E.S.E.P.). - Je reviens sur ce qu'a 
dit P�ninou, � savoir que le d�bat ne peut s'engager que si 
l'on pr�sente des orientations. Ce qu'a dit P�ninou ne m'a pas 
convaincu. Mais il a peut-�tre, lui, des informations sur ce 
que veut faire la majorit� de ce Congr�s.

Que nous soyons minoritaires, nous le savons. Nous 
nous battons sur notre orientation, nous savons qu'elle est 
minoritaire. Que la F.G.E.L. soit �galement minoritaire, je 
n'en suis pas s�r et il faudrait que P�ninou vienne nous l’ex-
pliquer.

D'apr�s l'ensemble des d�bats auxquels j'ai assist� 
en commission universitaire, j'ai pu constater que, s'il y 
avait des divergences de points de vue, � propos de ce qui est 
�crit dans la troisi�me partie du rapport, entre NICE, la 
F.G.E.L., etc... il y avait n�anmoins une majorit� pour le 
bureau universitaire, y compris au moment des votes qui ont 
eu lieu ces jours  derniers sur les probl�mes du 21/27, du 
social, du culturel, etc...

Sur le 21/27, la majorit� m'a paru se constituer 
avec la F.G.E.L. et un certain nombre des A.G.E. pour aboutir 
� ce que nous appelons la liquidation du syndicat. Cela s'ins-
crivait dans le cadre de cette lutte. En face, se pr�sentait 
un certain nombre des A.G.E., comme Lille ou Lyon, qui ne 
repr�sentaient en rien une majorit�, mais qui �taient d'accord 
sur un certain nombre de th�mes minimes, par exemple sur des 
motions partielles comme celle sur le journal.

Je ne comprends donc pas pourquoi P�ninou nous dit 
ainsi qu'il y a une majorit� et une minorit�. P�ninou bouche 
le trou pour faire une majorit�. Quant � nous, nous ne disons 
pas que nous voulons �tre minoritaires � tout prix. (Applaudis-
sements)

Il serait int�ressant de savoir pourquoi, P�ninou, 
tu fais cette majorit�. Ainsi nous serions un peu au courant 
de ce qui se passe hors de l'assembl�e g�n�rale du Congr�s. De 
toute fa�on, cela passerait le temps. (Rires)

PENINOU (F.G.E.L.). - Je commence � beaucoup appr�cier 
Froment, car il s'est d�cid� � avoir dans les assembl�es 
g�n�rales le sens de ce qu'il faut dire pour distiller une 
situation. Cela me semble parfait. Nous allons contribuer 
� d�cortiquer cette situation comme lui.

Le probl�me du Congr�s est tr�s simple. C'est celui 
de la majorit� qui en sortira. Chacun le sait depuis le d�part 
de nos travaux. Les diff�rents courants qui s�parent les as-
sembl�es g�n�rales depuis quelque temps se sont d�finis dans 
ce Congr�s, dans les assembl�es g�n�rales et dans les commis-
sions, essentiellement par rapport � ce probl�me final de 
savoir quelle allait �tre la majorit� qui sortirait de ce 
Congr�s.

.../...
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Il n'y a eu qu'une attitude de la F.G.E.L. Elle ast claire.
Nous pensons que la majorit� doit �tre finalement celle qui peut 
assumer la pratique que le mouvement a eu l'an dernier et qu'il 
doit �tre capable d'avoir cette ann�e, voire les ann�es suivantes.

On peut �tre en d�saccord sur l'analyse sur ce que nous 
avons qualifi� de pratique scind�e. Quelle sera la composante de 
cette majorit� centriste ?

Il n'y a pas dix personnes dans cette salle qui soient 
capables de comprendre la situation.

Il y a cinq, six ou sept courants dans ce Congr�s.

Il y a celui de la F.G.E.L. ; i1 y a celui de l’ A.G.E.D.E.S.E.P.).,
avec une tendance anticorporatiste ; il y a un troisi�me courant, 
celui des A.G.E. de NICE et de RENNES, qui continue � se regrouper 
autour de ces deux A.G.E. ; il y a un quatri�me courant qui pour-
rait �tre concr�tis� par LILLE et ses contradictions internes ; 
il y a le courant des E.N.S., li� au cartel des �coles sup�rieures 
de l'U.N.E.F. avec un probl�me sp�cifique et des th�ses politiques 
d�fendues pendant ce Congr�s ; il y a enfin un certain nombre 
d'A.G.E. qui, dans le mouvement, constituent traditionnellement le 
“marais" et ces A.G.E. sont particuli�rement nombreuses cette fois-
ci, nous avons pu le constater par leur absence d'intervention 
et de ligne politique, par la faiblesse de leur activit� politique, 
par leur ind�cision totale dans les votes. Nous avons pu voir, au 
cours de ce Congr�s, certaines A.G.E. proc�der � des votes contra-
dictoires. Nous avons vu des majorit�s se former sur un certain 
nombre de points et se d�faire sur d'autres.

S'il est vrai que, dans le d�bat sur les probl�mes ges-
tionnaires et les questions financi�res, une majorit� tr�s logi-
que s'est constitu�e contre la th�se n�o-corpo, il est vrai 
que cette majorit� repr�sentait deux choses : il y avait d'abord 
un certain courant qui avait d�j� caract�ris� ce ph�nom�ne et 
qui avait fait une �tude claire sur ce probl�me de gestion et 
de financement, une �tude assez radicalement diff�rente de celle 
exprim�e par LILLE et l'A.G.E.D.E.S.E.P. hier.

Il y avait un certain nombre des A.G.E. du marais, qui, 
je ne sais pourquoi, par r�flexe ou par civisme envers d'autres 
A.G.E., par je ne sais quel ph�nom�ne, en v�rit�, ont tout simple-
ment suivi. Cela s'est vu sur les probl�mes de gestion du journal. 
Le contraire est apparu sur d'autres probl�mes que nous avons 
rencontr�s dans la commission sociale, comme ceux du C.N.O., des 
mouvements de jeunesse, de l'int�gration, etc...

A l'origine, un certain nombre d’A.G.E. pouvaient
s'ancrer autour d'une �bauche de ligne syndicale. Pour certaines, 
elle �tait r�volutionnaire, et pour d'autres non. Cela avait le 
m�rite essentiel d'essayer d'avoir un reflet autonome par rap-
port � la ligne du mouvement.

.../...
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Pourquoi ne peut-on pas d�gager une ligne et une 
volont� politique du marais ? C'est normal dans un Congr�s.

Ce que nous avons dit lors de la discussion sur le
rapport moral, c'est qu'en fait le poids de ce marais dans 
l'U.N.E.F. est devenu tel qu'il bloque pour un certain nombre 
d'A.G.E., et notamment pour la n�tre la possibilit� d'appli-
quer au niveau national une ligne qui corresponde � cette
pr�occupation. En ce sens, par exemple, faire partie d'une 
majorit� voudrait dire s'encombrer d'un certain nombre d'A.G.E.
mais surtout avoir, du fait de ce poids du marais, l’impossibi-
lit� de mettre en oeuvre la ligne syndicale que l'on d�fend.

A ce niveau, notre attitude a �t� claire. Apr�s un 
an d'exp�rience malheureuse, nous avons constat� que nous
n'avions abouti � rien. Ne nous remettez pas dans la m�me 
situation. Nous allons mettre les points sur les i pour qu'il 
n'y ait pas de majorit� h�t�roclite.

Dans toutes les commissions, nous avons d�fendu 
nos positions de fa�on autonome. Nous n'avons qu'assez rarement 
retrouv� des constantes dans les attitudes des diff�rents cou-
rants, au cours de l'assembl�e g�n�rale, sur un grand nombre 
de points.

Les votes d'hier ne sont pas significatifs. Ils 
sont une certaine survivance du r�flexe antipoujdiste. Qu’on 
ne remette pas en pratique, au niveau de l'assembl�e g�n�rale, 
le probl�me de ce contexte.

Il faut que le marais se structure autour de ceux 
qui th�orisent dans l'U.N.E.F. la th�se qu'il faut avoir une 
pratique limit�e.

Finalement, il peut exister un certain nombre de 
gens qui th�orisent la th�se selon laquelle l’U.N.E.F. ne 
peut �tre qu'un immense marais et que le marais se reconna�t 
dans ceux qui disent : tu dois �tre le marais. La majorit�  
se place dans ce genre d'�quation : si ce n'est qu'un probl�me 
mineur d'�tre dans le marais, c'est un probl�me tr�s secondaire. 
(Applaudissements).

LE PRESIDENT. - Je remercie le marais pour ses 
applaudissements. (Rires)

Quelles sont les A.G.E.  qui d�sirent intervenir ?

DELEMOTTE (Amiens) - Je veux simplement revenir 
sur l'aspect assez m�prisant de l'intervention de P�ninou 
pour un certain nombre d'A.G.E., dont la mienne.

C'est, en fait, un constat de carence de la politi-
que d'une certaine partie des A.G.E. ici pr�sentes, notamment 
de la gauche syndicale.
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Si on en arrive � de tels d�bats, c'est parce qu'ils se 
passent entre quelques sp�cialistes, des fonctionnaires du syn-
dicalisme �tudiant, et qu'en fait les petites A.G.E. ou celles 
qui n'ont pas de sp�cialistes professionnels ne peuvent pas 
intervenir.

Cela n'a aucun rapport avec la pratique de ces A.G.E.
Et peut-�tre ont-elles une pratique syndicale tout aussi
importante que celle de la F.G.E.L.

DEBOUT (Lyon). - Il me semble normal, dans une certaine
mesure, que les clivages politiques que P�ninou aurait d�sir� 
voir s'�tablir d�s le d�but ne soient pas faits.

Toutes les motions visaient plut�t � l'organisation
du syndicat qu'� une remise en question de ses th�mes et c’est
en ce sens que les diff�rences ne se sont pas faites. Le
clivage politique r�el sera clair quand nous aurons une dis-
cussion de fond sur les th�mes d'intervention du syndicat et 
la place du syndicat dans les luttes politiques actuelles.

Je renvoie donc le marais � une discussion future.

RICHTER (Orsay). - Nous admirons la fa�on dont P�ninou a 
pos� le probl�me de la majorit�.

Au lieu de se demander pourquoi il est incapable 
d'avoir une majorit�, pourquoi il n'a pas r�ussi, � travers 
la pratique qui fut celle de la F.G.E.L., � mobiliser le 
marais et � faire que cette th�orisation devienne une r�alit�, 
il constate que la F.G.E.L. pourra peut-�tre continuer � 
d�velopper un certain nombre de th�mes, dont d'ailleurs l'on 
peut se demander quelle pratique elle peut induire, qu'elle 
pourra se minoriser de son c�t� ; tandis que d'autres A.G.E. 
dudit marais essayaient de th�oriser l'�chec de ces grands 
courants, du Congr�s de Dijon en particulier, on en arrive � 
ce stade assez piteux et nous pourrons dire "au revoir" � la 
F.G.E.L. si elle ne veut pas prendre ses responsabilit�s ! 
Qu’elle ne se fasse pas d'illusion, les probl�mes ne se 
posent  pas et certaines A.G.E. si elles ne suivent pas la 
F.G.E.L., ne veulent pas se rallier � ce centre ; elles refu-
seront donc de participer � ce Congr�s dans les conditions ou 
il se passe et, si nous sommes dans une impasse ce soir, la 
F.G.E.L. en portera la responsabilit� la plus �vidente.

ROUSSET (A.G.E.D.E.S.E.P.) - Il est beaucoup plus 
facile d'�tre brillant en A.G. que de structurer une orientation 
dans le mouvement. Qui a dirig� le B.N. depuis la guerre d'Alg�rie ? 
Quelle est l’A.G.E. qui �tait derri�re les divers B.N. ? La 
F.G.E.L....

SERMENT (F.G.E.L.) - Avec Mousel ?
.../...
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ROUSSET (A.G.E.D.E.S.E.P.). - ... et la gauche syndica-
le. Il est facile de dire que les A.G.E. sont entr�es dans le 
marais. Il y en a simplement un peu plus que d'habitude, � tel 
point que ceux qui avaient une pratique juste et qui avaient 
organis� le mouvement ont �t� pris � la gorge. De nombreux 
adherents ont �t� d�sarm�s. Ph�nom�ne de g�n�ration spontan�e ? 
Intervention descriptive ? Mais d’o� cela vient-il ? Personnel-
lement, j'ai l'impression que cela vient d'une orientation de 
ce qu’avait �t� l’U.N.E.F. avant.

On peut remonter au 21 f�vrier. P�ninou dit que la 
F.G.E.L. s'est battue sur ses positions. J'ai vu des manoeuvres 
tactiques g�n�ralement assez bonnes.

Sur le C.N.O., vous vous �tes battus. Mais il n'y a 
pas de texte d'orientation. L'universitaire est peut-�tre au 
centre d'une orientation, mais les fondements de l’universitaire, 
ce n'est pas l'universitaire en elle-m�me et l'universitaire 
ce n’est pas des projets politiques.

La F.G.E.L. l'a pos� au sein du mouvement, mais il y 
a longtemps et on l'a oubli�. Ce sont des textes brillants, mais 
ce n'est pas comme cela que l'on peut structurer l’U.N.E.F. ! 
(Applaudissements sur les bancs de l' A.G.E.D.E.S.E.P.).

PENINOU (F.G.E.L.) - Un grand point d'accord ; il 
est, en effet, plus facile, dans une A.G.E. ou un Congr�s,
d'�tre brillant en paroles que de structurer une majorit�. C’est 
exact et il est vrai que se d�veloppe aussi dans le mouvement -
il faut en analyser les raisons et les cons�quences d'une 
fa�on s�rieuse - � partir de tels ph�nom�nes, des ph�nom�nes 
de leadership d'un certain nombre d'A.G.E., qui ne correspondent 
pas � la situation r�elle, � la pratique et � la ligne politi-
que des A.G.E.

Il est vrai que l'on peut expliquer une partie des 
difficult�s de l'U.N.E.F. par le fait qu'il y a eu en son sein
des ph�nom�nes de leadership de certaines A.G.E., qui tenaient
� ce que ces A.G.E. �taient les seules � d�velopper une analyse
th�orique et politique plus coh�rente que celle d'autres A.G.E. 
qui se r�clament davantage de la vieille mino, mais aussi en 
fait qu'interf�raient avec ce type de probl�matique, qu'elles 
�taient seule � poser, un certain nombre de ph�nom�nes super-
ficiels de fonctionnement qui la renfor�aient, l'expression 
verbale et un certain cirque dans l'A.G. jouant leur r�le.

Cela ne fait que souligner a contrario l'�tat r�el
Du mouvement.

S'il est vrai que toute instance bureaucratique 
produit ces ph�nom�nes naturellement, lorsqu'un certain nombre 
de courants s'affrontent, chaque courant produit ce type de
ph�nom�nes, ce qui abouti � neutraliser leur preignance.
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Or, ce type de ph�nom�nes s'est surtout localis� ces 
derni�res ann�es sur un certain type d’A.G.E. et il a aggrav� 

un certain mode de fonctionnement.

Je reconnais avec toi que les probl�mes de fonction-
nement des A.G.E. sont tr�s importants et ont pris une place 
exag�r�e, mais je me refuse � expliquer ainsi l'ensemb1e des 
ph�nom�nes et je veux revenir sur l' exp�rience de la gauche 
syndicale.

On est en train de d�velopper une mystification pour 
des raisons d'ailleurs compr�hensibles, pour appara�tre novateur, 
selon laquelle la gauche syndicale aurait �t� au pouvoir depuis 
3 ou 4 ans.

Non ! l'�volution de l’U.N.E.F. s'explique, jusqu'en 
1960 � peu pr�s, par la survie � la direction et dans la plu-
part des A.G.E. de la vieille mino, c'est-�-dire des dirigeants 
qui ont pris le pouvoir sur les majos en 1956 et qui, finale-
ment ont assum� la direction de l’U.N.E.F. au milieu d'une 
s�rie de compromis et de crises avec l'ancienne tendance majo-
ritaire. 

A partir de 1960, la mino a �t� compl�tement transfor-
m�e par un probl�me qui a conditionn� les r�actions des A.G.E. : 
le probl�me alg�rien. C'est l� une p�riode difficilement classable, 
� laquelle peuvent se r�f�rer tr�s peu de tendances et, � mon 
avis, aucune en ce moment, tendance qui, en 1962-1963, se d�finis-
sait uniquement par rapport � l'�v�nement de la guerre d'Alg�rie, 
plut�t que par rapport � d'autres probl�mes auxquels le mouve-
ment a �t� confront� par la suite, situation universitaire, 
situation �conomique et sociale, etc...

Pour preuve, a �t� salu� comme victoire dans les A.G.E. 
minos le fait qu'en 1961 a �t� vot�e une motion comme quoi 
l’U.N.E.F. �tait habilit�e � peut-�tre poser les probl�mes de 
l'�conomie de la soci�t� dans son ensemble et non pas � poser 
seulement les probl�mes du secteur universitaire.

C'est uniquement au Congr�s de Caen que l'on a vot� 
cette motion et qu'un immense espoir s'est lev�, � l'�poque 
dans l'ensemble des textes de la majorit� !

Un certain nombre de ph�nom�nes sont intervenus, 
l'ancienne direction de l'U.N.E.F. s'est perp�tu�e et a essay� 
de se donner une orientation sur les probl�mes nationaux et 
universitaires. Elle a �t� essentiellement technocratique et 
assez moderniste : dans le label politique, ce serait la droite 
du P.S.U. ou des clubs, et beaucoup de dirigeants de 1960-1963 
sont defferistes ou soutiennent Mitterand.
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Ils ont essay� de donner une impulsion moderniste et 
le plus significatif des rapports a �t� le rapport moral 
Wallon au Congr�s de Reims qui posait la probl�matique, pour 
la premi�re fois, d'une action socialiste r�visionniste droi-
ti�re pour l'ensemble du mouvement. A partir de cela, ont 
commenc� � se d�velopper des d�bats th�oriques, id�ologiques 
et politiques sur la signification du mouvement dans la soci�t� 
fran�aise.

Un certain nombre de ph�nom�nese sont d�velopp�s, 
c'est la mont�e de la gauche syndicale, mais, si cette gauche
syndicale s'est au d�but d�finie contre l'orientation technocra-
tique d�fendue par Wallon � l'�poque, elle n'a pas �t� majori-
taire avant tr�s longtemps.

Au congr�s de Reims, elle etait embryonnaire : � celui 
de Dijon elle �tait battue ; au congr�s de Dijon et de 
Toulouse, elle n'exer�ait pas le pouvoir et elle exer�ait sim-
plement, au niveau de l'A. G. et de la r�daction de textes uni-
versitaires, un certain leadership th�orique, qui doit �tre 
fonci�rement diff�renci� de la direction effective car, jusqu’au 
Congr�s de Toulouse, jamais la gauche syndicale n'a eu en main 
le mouvement.

Mousel n'est pas un repr�sentant de la gauche syndicale, 
et la majorit� de son bureau �tait contre le courant de celle-ci.

Au congr�s de Toulouse, la gauche a pris au niveau 
des analyses le pouvoir, puis la direction syndicale, et nous avons 
vu pour la premi�re fois un B.N. dans ses mains. Cela a dur� 
jusqu'au congr�s de Bordeaux, ann�e qui a �t� marqu�e par une 
crise bureaucratique interne � cette gauche qui l'a s�par�e 
en deux courants ; cette divergence a domin� la vie du mouvement 
national pendant un an et a emp�ch� la gauche syndicale de met-
tre son projet de transformation de l'U.N.E.F. en syndicat en 
application.

Apr�s le congr�s de Bordeaux, la gauche n'�tait plus au 
pouvoir et elle l'avait d�l�gu�.Au d�part, nous savions que le 
B.N. ne m�nerait pas une politique de gauche. Ses membres l’ont 
d�cid� en juillet et, pendant toute l'ann�e, ils ont suivi, 
avec l’appui du marais, une politique centriste. 

La gauche n'a donc eu le pouvoir que pendant un an et 
elle a �t� profond�ment divis�e, emp�chant par l�-m�me que se 
r�alise le projet syndical.

Il y a aussi une raison plus fondamentale � l'�chec de 
cette gauche syndicale, que j'ai beaucoup de mal � analyser, 
en termes d'�chec.
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Elle tient essentiellement au fait que la r�ussite de son 
projet tenait en une certaine transformation de la nature de l'or-
ganisation, de la nature de son intervention sur le milieu et, 
corr�lativement mais secondairement, sur l'institution universitaire.

En ce sens, ce projet n�cessitait un certain contexte poli-
tique g�n�ral, qui �tait loin d'�tre satisfaisant et qui, finalement, 
handicapait cette reconversion du mouvement. En effet, il faut poser 
le probl�me de la place de l'U.N.E.F. par rapport aux autres forces 
syndicales et politiques et nous savons que, dans l'�tat actuel du 
mouvement, avant que les mutations oranisationnelles ne soient 
effectu�es, cette place de l'U.N.E.F. au sein des forces d�mocra-
tiques, terme que je d�teste, c'est-�-dire les partis de gauche 
et les syndicats ouvriers, est cantonn�e dans un r�le assez d�li-
mit� et qu'il n'y a donc que peu de possibilit�s de manoeuvre.

Dans la mesure o� cela ne pouvait pas beaucoup changer, 
cela  influait sur le projet de la gauche syndicale, car cela 
l’emp�chait de d�velopper son projet � l'interieur du mouvement.

Il y a une certaine contradiction entre les marges de 
manoeuvre de l'U.N.E.F. bureaucratique parmi les autres forces 
d�mocratiques et le projet syndical de la gauche, contradiction 
qui, � terme, s'est r�v�l�e fondamentale. 

Deuxi�me chose, nous avons montr� au cours du Congr�s 
qu’il �tait n�cessaire, pour que le projet de la gauche syndi-
cale soit mis en application, que celle-ci puisse disposer, au 
niveau des corps et des structures d’intervention, d’un cer-
tain nombre de militants acquis � ces actions th�oriques et 
politiques. 

Or, comment avons-nous pris le mouvement ? Beaucoup 
trop rapidement, c'est-�-dire � la suite de 1' effondrement 
g�n�ral de la tendance n�o-majo et du centre, ce qui est incon-
testable, au lieu de le prendre corpo par corpo, comme, par 
exemple, la mino l'avait fait aux majos un certain nombre 
d’ann�es auparavant, afin d'arriver � la direction nationale 
en ayant en main l'appareil r�el de l’U.N.E.F., c'est-�-dire 
non les bureaux de 1' A.G.E., mais les bureaux des corpos.

Au lieu de cela, nous sommes devenus majoritaires 
parce qu'en A.G., en Congr�s, le leadership politique avait fait 
qu'un certain nombre de bureaux et de d�l�gations votaient 
pour notre projet, nous donnaient la majorit�, alors m�me que cela 
ne signifiait pas rien quant aux possibilit�s de le mettre en 
application dans leurs A.G.E.

Une fois � la t�te du mouvement, nous n'avions en aucun cas 
les moyens de mettre en pratique nos analyses, c'est-�-dire
d'implanter dans les corpos la pratique syndicale qui correspondait � 
nos options.
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Je m'en suis rendu compte quand, apr�s avoir �t� 
S.G. � la coordination, j'ai fait le tour des corpos. J’ai �t� 
stup�fait, ce qui a conduit le secr�tariat g�n�ral de l’U.N.E.F. 
� d�missionner.

Nous avons constat� qu'il �tait illusoire de pr�ten-
dre amener l’U.N.E.F. sur une ligne pratique dont nous avions 
d�fini la ligne th�orique, car nous n'avions pas en main les 
corpos.

C'est pourquoi nous allons revenir � la minorit� et 
prendre les corpos l'une apr�s l’autre. Dans deux ou trois ans, 
quand nous l'aurons fait, nous vous dirons mieux.

Pour l'instant, il faut faire un travail dont l’absence 
a fait que nous avons �t� paralys�s et conduits � l’�chec.
(Applaudissements sur les bancs de la F.G.E.L.)

FROMENT (A.G.E.D.E.S.E.P.) - Je n'ai pas ta connais-
sance du milieu �tudiant !

Vous allez reprendre des corpos : sur le plan parisien, 
nous verrons ce que la ligne universitaire aura repris comme 
corpos et comme A.G.E. au prochain congr�s !

L'orientation que vous proposiez est pass�e dans la 
mesure o�, ni pendant la guerre d'Alg�rie ni apr�s, une orien-
tation n'�tait propos�e au mouvement, o� la politisation sur la
paix en Alg�rie avait offert la possibilit� de mobiliser une
grande partie du milieu dans la lutte des forces de gauche contre 
la guerre d'Alg�rie et o� rien n'avait �t� fait sur le r�le 
de l'organisation syndicale.

En l’absence d'orientation, le premier temps a �t� de 
r�fl�chir, et c'�tait grave.

L'orientation universitaire, avec les analyses que 
vous proposiez, a donc pris le mouvement sur des bases qui 
�taient le d�sarroi total des A.G.E., mais jamais sur celles de
perspectives et de possibilit�s d'une action syndicale.

L'�chec, c'est que vous ne poss�diez pas les moyens de 
transformer ce qui restait encore du mouvement �tudiant revendi-
catif  en organismes de micro-manipulation � la base, de fa�on 
"exp�rience dans un bocal, �tudiant-responsable" et vous n’aviez 
pas les moyens d'apliquer vos th�ories, car vous �tiez en con-
tradiction avec le fait que nous sommes un mouvement syndical 
s'adressant � un milieu qui n'est mobilisable qu'� la condition 
de relier l'ensemble des probl�mes  universitaires � une orien-
tation g�n�rale offrant des perspectives de combat.

C'est l'ensemble de la m�thode que nous proposons dans 
notre texte.
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Nous nous r�f�rons � ce qu'a �t� la mino, car nous 
posons le pr�alable d'un contexte �conomique et politique 
et de l'insertion de notre lutte dans l'ensemble de la lutte 
politique.

Le probl�me n'est pas de poser abstraitement, comme 
vous l'avez fait en commission universitaire, que vous aviez 
une analyse �conomique et politique, mais de relier les th�mes 
et les formes de lutte propos�s aux probl�mes politiques et 
� la lutte d'ensemble des travailleurs contre le Gouvernement.

L'orientation que vous proposiez �tait incapable 
d'arriver � ces r�sultats et �a a �t� l'�chec et la d�liques-
cence de l'U.N.E.F. et des A.G.E.

Ce n'est pas contre la F.G.E.L. en tant que telle 
que nous intervenons. Qui est responsable de la situation
actuelle ?

C'est l'ensemble de l'orientation et c'est pourquoi 
nous disons que la gauche syndicale a �t� � la t�te de l’U.N.E.F. 
quelles que soient les divergences. Ce qui a �t� � la base des 
congr�s et des orientations de travail, c'�tait l'orientation 
universitaire et ce qui �tait fondamental, c'est la m�thode 
posant qu'il n'y avait d'action possible qu'� l'universit� 
seule.

Voil� o� on en arrive, c'est-�-dire au 21 f�vrier, 
si l'on pose le probl�me de la lutte isol�e, en milieu �tudiant, 
contre le pouvoir, pour la transformation des m�thodes et du 
contenu, sans poser le probl�me de la transformation de la 
soci�t�.

Ou nous sommes un mouvement revendicatif, ou un 
club de recherche. Les �tudiants ne seront mobilis�s que s'il 
y a une perspective claire, ce qui signifie ouvrir une pers-
pective de lutte en reliant les contradictions de l'universit� 
aux probl�mes �conomiques de celle-ci.

(Godin remplace Hocquard � la pr�sidence)

PRESIDENCE DE GODIN

DELAFRAYE (A.C.E.S.) - Je voudrais reprendre la
discussion qui s'est instaur�e tout � l'heure entre P�ninou et 
les E.N.S. Y a-t-il ou non pluralisme id�ologique ? La question 
� poser est celle-ci : Est-il n�cessaire de donner une id�ologie 
au syndicat ?

A notre avis - c'est ce qui s'est pass� � l'A.C.E.S. et 
qui lui a permis d'op�rer d'une fa�on suffisamment solide - il 
faut qu'il existe un pluralisme id�ologique, et j'entends par 
l� un pluralisme pour mener une analyse, par exemple, du plan 
Fouchet, pluralisme qui existe � partir du moment ou plusieurs 
personnes appartenant a des partis politiques diff�rents et
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militants dans un syndicat n'analysent pas de la m�me 
fa�on le plan Fouchet.

A la semaine de la pens�e marxiste, il a �t� question
de l'ambigu�t� de n'utiliser qu'une seule ligne id�ologique,
c'est-�-dire de s'enfermer dans l'analyse jacobine que la
gauche a jusqu'ici choisie et qui ne lui permet pas d'�largir 
les luttes. Il est donc n�cessaire de trouver un autre type 
d'analyses. Je n'irai pas jusqu'� dire que j'en propose un, 
mais il est une solution qui est carast�ristique de l’A.C.E.S., 
particuli�rement dans l'analyse du plan Fouchet, et c’est une 
analyse empirique.

Si plusieurs individus qui ont fait une analyse en
utilisant des outils diff�rents arrivent tout de m�me, par une 
certaine interaction de ces analyses, � d�terminer certains 
faits, certaines failles dans le syst�me qu'ils pratiquent,
il y a possibilit� pour le syndicat de trouver une certaine 
vue commune et de pr�senter � la base �tudiante cette analyse, 
que je qualifie d'empirique.

C'est la raison pour laquelle il ne faut pas postuler
qu'il est n�cessaire de donner une id�ologie au syndicat. Il 
suffit de prendre le raisonnement des E.N.S. qui disent "donner 
une id�ologie au syndicat”, mais qui ajoutent, contrairement � 
P�ninou, "il faut agir avec prudence".

Je pense que le combat id�ologique doit �tre men� et, 
� partir de l�, il faut �tre logique avec soi-m�me. Il n’est 
pas utile que les E.N.S. cherchent un moyen en apportant la 
notion d'un relais politique. Si l'on est logique avec soi-m�me, 
pour mener un combat politique, il faut, non pas un syndicat, 
mais un parti politique, et il faut donc constituer un parti 
politique �tudiant.

Il ne me semble pas qu'il y ait un relais politique
propre au syndicat, mais, s'il y a possibilit� de pluralisme
�conomique, et s'il n'y a pas possibilit� d'une id�ologie pour
le syndicat, il y a pluralisme de relais politique pour chaque
individu, mais non pas de relais politique tel que le conce-
vaient les E.N.S. par rapport � d'autres partis politiques.

M�me en admettant la notion de relais politique, se 
pose alors la question : ce relais politique, entre le syndicat 
et quel parti politique doit-il s'�tablir ?
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PRESIDENT : GODIN, Secr�taire G�n�ral Coordination

DE PALMAS (A.C.E.S.). - J'aimerais faire une pro-
position � ceux qui restent ici. Il est cruel d'enfermer les 
gens dans la r�flexion. C'est pourquoi il va falloir qu'on 
leur donne les solutions, mais peut-�tre pas tout de suite. 
C’est un principe p�dagogique que nous d�veloppons �galement.

J'�tais parti sur une consid�ration de syndicalisme 
�tudiant, syndicalisme de crise. On peut s'�tonner, dire que le 
syndicalisme �tudiant est en crise. C'est idiot, parce
que le syndicalisme �tudiant est naturellement un syndicalisme 
de crise dans l'�tat naturel et normal. Il n'y a pas � 
s’�tonner de certains ph�nom�nes qui se d�veloppent actuel-
lement notamment.

Par rapport � un syndicalisme v�cu, par rapport 
� un engagement militant et actif, forme qu'a pu prendre 
l'action au moment de la guerre d'Alg�rie, militantisme et
engagement sur lesquels il y aura peut-�tre � revenir parce 
qu’il a fait oublier toute la r�flexion ferm�e sur elle-m�me 
que posent certains, puisque dans cet engagement politique –
Sartre le d�fendrait mieux que moi -, il y a eu un ph�nom�ne 
de d�blocage de certains probl�mes et surtout la possibilit� 
pour certains de ne pas s'enfermer mais de trouver un �panouis-
sement r�el dans son engagement.

A la lumi�re de cela, dans ce syndicalisme �tudiant 
de crise, il est normal qu'il y ait un marais et que ce marais, 
comme le dit avec m�pris P�ninou, recherche une paternit�. 
P�ninou a en effet propos� la sienne et certains l'ont accept� 
Au point que c’est m�me plus qu’une paternit�, c'est m�me 
peut-�tre un dieu pour certaines personnes de la F.G.E.L. (Rires)

Cette paternit� en effet se situe au combat id�olo-
gique qui se pose entre l'A.G.E.D.E.S.E.P. et la F.G.E.L., qui 
est un combat de fraternit�. L'A.G.E.D.E.S.E.P. aura un nouvel 
enfant au sein de certaine association qui trouve l'A.G.E.D.E.S.E.P. 
l’exemple du p�re et la fixation.

DELAFRAYE (A.C.E.S.). - A propos de la notion de 
formation politique, nous avons pr�sent� une motion lundi en
disant que nous nous en exp1iquerions. A notre avis, il y a 
formation politique et formation politique. Formation politique, 
au sens l'entend g�n�ralement la mino - je prendrai comme 
exemple un texte �crit � la Mutuelle de Paris disant "formation 
politique passive pour les h�tesses des centres de planning 
familial".
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Nous entendons par "formation politique" une formation 
civique, en enlevant le sens p�joratif que cela, comporte, 
c'est-�-dire au sens que le syndicat - ne serait-ce que pour
pouvoir mener une action de masse et pour �tre capable de l’ex-
pliciter aux �tudiants - doit leur expliquer quels sont les 
fonctionnements de la soci�t�, les lieux communs du fonction-
nement �tatique, l'enseignement donn� en France actuellement 
au niveau du secondaire et du sup�rieur n'octroyant aux �tudiants 
aucune formation qui leur permette d'�tre aptes � critiquer 
la soci�t�, � en comprendre le fonctionnement et, par l� m�me,
� pouvoir prendre leurs responsabilit�s.

DE PALMAS (A.C.E.S.). - J'ai parl� d'un certain pater-
nalisme qui pourrait s'exercer. La position qui me semble beau-
coup plus logique de d�fendre est que chacun se fasse plaisir 
(Rires) ; il ne faut pas croire que le marais pourra apporter 
quelque chose au Mouvement dans la mesure o� son adh�sion ne 
sera qu'une adh�sion � un mod�le. Si ce mod�le �choue, tombe,
tout craque !

PENINOU (F.G.E.L.) - G�nial ! N'oublie pas, dans le 
cas o� il y a �norm�ment de p�res, d'introduire la notion de 
grand-p�re. (Rires)

DE PALMAS (A.C.E.S.) - Le culte des anc�tres est une 
chose que les japonais pr�conisent !

Un autre point de r�flexion qui me semble essentiel
est l'analyse qu'on a pu faire jusqu'� pr�sent sur les struc-
tures de la soci�t� et sur la participation et la cogestion au 
sein du C.N.O. par exemple. La position mino est de quitter 
toutes ces structures puisqu'on conteste la fa�on dont est 
pos� le probl�me � travers ces structures et qu'on refuse de 
s'enfermer dans ces structures parce qu'on pense qu'on adopte 
le sch�ma propos� et qu'on ne peut pas se d�gager suffisamment 
pour en avoir une critique valable.

Je propose aux minos - parce que je crois qu'ils ne 
l'ont pas fait ou seulement par une phrase que j'ai relev�e 
hier dans l’apr�s-midi - de contester le d�coupage politique 
fran�ais. C'est une proposition personnelle. Vous devriez contes-
ter les carreaux politiques tels qu'ils sont pos�s en France. 
Je pense que la politique fran�aise est mystificatrice - j'entends 
les partis politiques - et qu'il faut contester la mani�re dont 
ils veulent pr�senter, en les faussant, les probl�mes. La 
projection de vos analyses sur les organisations politiques fran-
�aises, je la conteste, et en ce sens je vous ferai presque 
admettre que vous �tes apolitiques.

UNE VOIX. – Est-ce que nous assistons � la naissance 
d'un G.T.U. A.C.E.S. ? Dans ce cas, nous voudrions que tous les 
d�l�gu�s A.C.E.S. prennent la parole pour developper leurs 
id�es sur les partis politiques, le syndicalisme, la lutte des 
classes.



- 30 -

DE PALMAS. - C'est un G.T.U.  c'est bien l� que la 
libert� d'expression s'enrichit tandis que vous, vous l'avez. 
scl�ros�e.

DELAFRAYE (A.C.E.S.) – De Palmas a parl� de carrelage 
au sein des partis politiques. Un des �l�ments essentiels qu'il 
a pos� d'une fa�on tr�s vive est la politisation de l'U.N.E.F...

PENINOU (F.G.E.L.). - Il a dit le contraire.

DELAFRAYE (A.C.E.S.). - Laisse moi terminer mon 
raisonnement.

En ce sens qu'�tant donn� le fonctionnement des partis 
politiques fran�ais, de par les diff�rentes divisions qui exis-
tent, qui sont typiquement fran�aises, le syndicat �tudiant en 
est venu � consid�rer qu'il y avait des carences de la part 
de ces partis politiques.

Je prendrai pour exemple la guerre d'Alg�rie et le 
probl�me espagnol. Le probl�me que nous voulons poser et sur 
lequel nous estimons qu'il faut trancher d'une fa�on nette, 
est le suivant. Le syndicat �tudiant doit-il pallier les 
carences politiques, ou, � partir du moment o� les responsables 
syndicaux ont conscience de leur existence, ne doit-il pas 
plut�t, par en dessous, essayer de susciter une r�organisation 
au sein de ces partis ? N'appartient-il pas � l'U.N.E.F. d'en
prendre la charge ? (Rires)... pas � l'U.N.E.F., plut�t � la 
F.G.E.L. ?

Je voudrais essayer d'exp1iquer comment on peut �
la fois �tre r�volutionnaire et majo. De par la nature des indi-
vidus qui fr�quentent l'Universit�, de par les fonctions qu'ils 
seront plus tard amen�s � assumer au sein de la soci�t� du fait que 
ces individus, se situant entre l'�ge de I8 et 24 ans, passent 
par une p�riode de crise, se posent pas mal de probl�mes ; la 
fa�on dont le syndicat �tudiant les forme leur donne des raison-
nements, des mots d'ordre, est fondamental et l'un des crit�res 
principaux pour la fa�on dont ils se conduiront plus tard dans 
leurs actiivit�s professionnelles.

Je prendrai un exemple. Tout se passe sur la psychologie 
des individus. Il arrive souvent que des industriels nous confient 
que, lorsqu'ils �taient �tudiants, ils y croyaient beaucoup mais 
que, �coeur�s par les �v�nements, ils ont fini par �tre les premiers 
� briser les gr�ves ouvri�res.

Un syndicat �tudiant qui essaie d'�tre objectif donne
� ses militants cette formation politique dont je parlais tout 
� l'heure, qui fait comprendre � ceux qui sont r�volutionnaires 
quelles sont les contradictions internes de la soci�t� en �vitant 
de cr�er un conflit juste � leur sortie de l'universit�.
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Un �tudiant qui se dit r�volutionnaire a une t�che � 
assumer, ingrate il est vrai. Il doit essayer de cr�er un cer-
tain climat de participation, faire passer ses id�es d'une fa-
�on positive, mais de fa�on � ne pas "blaser" les autres, � ne 
pas les amener � avoir plus tard des positions r�actionnaires.

On a essay� de d�mystifier cette opposition entre
majos et minos, cette division en minos �gal communisme, majos 
�gal r�actionnaire. A partir du moment o� les majos arrivent � 
d�mystifier cette division, il y a possibilit� de classer les 
partis politiques, les id�ologies auxquelles on adh�re. Le syn-
dicat a une mission � accomplir, d'une part dans cette critique 
de la soci�t�, afin que ceux qui, plus tard, leurs �tudes termi-
n�es, seront � des postes cl�s de la nation, aient un souvenir 
objectif de la fa�on dont l’�cole a �t� pour eux lib�ratrice.

FROMENT (A.G.E.D.E.S.E.P.) - Explique ce que c'est 
qu'un souvenir objectif.

DELAFRAYE (A.C.E.S.). - Certains industriels ou autres
personnalit�s qui tiennent les r�nes de la soci�t�, sont arriv�s, 
� un moment donn�, � �tre �coeur�s par la fa�on dont a proc�d� 
envers eux le syndicat, dont il les a utilis�s.

Il est n�cessaire que le syndicat arrive � cr�er un 
climat objectif parmi les individus qui fr�quentent les univer-
sit�s, arrive � les lib�rer, � les d�sali�ner de fa�on objective
positive, et c'est l� o�, pour les majos, il y a des ambigu�t�s. 
A priori, on voudrait �tre plus d'�lus et fixes. Il est vrai 
que pour nous c'est difficile, difficile �galement de s'entendre 
mais je pense qu'il y a un c�t�, valable dans ce que je dis.

FONTAINE. - Je propose une suspension de s�ance. Les 
E.N.S. vont proposer une r�union de pr�sidents d’A.G.E. Il est 
donc pr�f�rable de suspendre ou de lever la s�ance.

LE PRESIDENT. - Il faut que je r�unisse le Bureau de 
l'U.N.E.F. pour d�cider. L'amphith��tre doit �tre lib�r� � midi.

FROMENT (A.G.E.D.E.S.E.P.). - Nous pourrions d�poser 
une motion de cl�ture.

LE PRESIDENT. - Il n'y a pas le quorum.

DE PALMAS (A.C.E.S.). - On ne peut pas imposer la 
cl�ture du d�bat aux E.N.S. s'ils n'en veulent pas. Il vaudrait 
mieux lever la s�ance.

(La s�ance interrompue � 7 h 15 est reprise � I0 h 15
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PRESIDENT : GODIN 
(Il est proc�d� � l'appel des A.G.E.)

LE PRESIDENT : La s�ance reprend. 
Vous avez tous entre les mains le texte d'orientation

pr�sent� par le Cartel E.N.S. et l'U.G.E.P. Je ne pense pas 
qu'il soit n�cessaire de vous en donner lecture avant d'engager 
la discussion.

La parole est � Salmon.

SALMON (Rennes). - Les d�bats se d�roulent dans des 
conditions sur lesquelles il serait n�cessaire de s'expliquer 
ainsi que d'essayer d'analyser ce qui se passe dans ce congr�s, 
son mode de fonctionnement. Le fait que ce texte d'orientation 
soit diffus� aujourd'hui � 10 h du matin devant une poign�e 
de militants, alors que les d�bats d'orientation sont engag�s 
depuis hier soir 20 h, n'est pas d� au hasard, mais r�v�le les 
fondements politiques de l'intervention d'une A.G.E.

En effet, tout le monde le sait, la sortie de ce 
texte a �t� conditionn�e par un accord entre l'E.N.S. et Lille 
pour r�gler les probl�mes de direction, car il semblait que le 
vote d'un texte d'orientation permettait de donner directement la 
solution des probl�mes de direction. En cons�quence, si on voulait 
que la direction politique du Mouvement se situe d'une fa�on et 
non d'une autre, il ne suffisait pas de faire adopter un texte 
d’orientation, mais d'abord il fallait r�gler le probl�me de la 
composition de la Direction Nationale. On voit en quoi ce d�bat 
d'orientation correspond � un certain type d'intervention poli-
tique dans le syndicat profond�ment "manipulatoire" en ce qu'elle 
n'explicite en aucune fa�on ses fondements et reprend un certain 
nombre d'analyses sur l'Universit� que la gauche du syndicat a 
d�velopp�es depuis plusieurs ann�es, m�me si un certain nombre 
de principes, qu’elle avait d'ailleurs utilis�s, sont employ�s 
d'une fa�on plus ad�quate, en particulier celui de division du
travail.

Les quelques efforts d'analyse de l'Universit� ou le 
fait de vouloir distinguer dans l'institution universitaire ce 
qui strictement se situe au niveau des normes institutionnelles 
n'apporte pas grand chose dans le d�veloppement des analyses 
faites jusqu'� pr�sent sur l'universit�. Or, que contient ce 
texte en dehors d'une s�rie d'appr�ciations politiques g�n�rales ? 
Rien. Que sont ces appr�ciations politiques g�n�rales ? Elles 
correspondent � la signification politique de ce congr�s qui est 
en train de se terminer.

Nous avions pos�, au cours de discussions avec les 
E.N.S. - sachant que le cartel E.N.S. allait d�poser un texte 
d'orientation important - un certain nombre de questions concernant 
d'une part sa conception du style d'intervention que devait choisir 
une direction nationale pour r�sorber la crise actuelle, d'autre part 
le probl�me, essentiel � nos yeux, du rapport que le Mouvement
devait entretenir avec les forces d�mocratiques.
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Or, face � ces questions sur lesquelles nous 
avons clairement exprim� nos opinions et face aux 
probl�mes de r�sorption de la crise, nous pensons que 
la participation d'une A.G. comme Lille � la direction 
est profond�ment dangereuse. Nous consid�rons que Lille est le 
repr�sentant fossilis� du n�o-corporatisme avant que la ten-
dance universitaire se d�veloppe dans le syndicat. La faire 
participer � la direction sans qu'aucun cadre politique n’ait �t� 
clairement d�termin�, c'est rouvrir la voie au d�veloppement 
du n�o-corporatisme. Cela va se d�velopper d'autant plus rapide-
ment dans l'organisation que, dans l'�tat de crise actuel, �tant 
donn� l'absence de r�ponse politique de ce texte aux probl�mes 
essentiels pos�s, la seule solution qui va se d�velopper dans 
les A.G.E. pour une bonne part, sera l'apparition d'une 
pratique de style lillois. 

Comment posez-vous le probl�me de la lutte contre le 
Plan Fouchet ? On n'en parle gu�re. L'intervention sur la p�da-
gogie rationnelle consiste � distribuer aux �tudiants le program-
me de leurs examens. Mais le probl�me de la p�dagogie ne se 
situe pas � ce niveau. Rationaliser la p�dagogie, ce n'est pas 
distribuer un texte en d�but d'ann�e pour inviter les profess-
seurs � expliquer leur attitude vis-�-vis de l'examen. Par 
contre, ce qui est avanc� au niveau de la ma�trise du savoir est 
int�ressant. Nous aimerions savoir quel contenu vous lui donnez 
� un niveau concret.

Les styles d'interventions que vous avez faites � 
la Commission Universitaire n'apportent rien par rapport � ce qui 
avait �t� d�velopp� par d'autres A.G.E. dont vous r�cusez l'inter-
vention et qui ont rencontr� des difficult�s qu'elles recon-
naissent. Vous n'amenez rien au niveau de la r�solution de la 
crise, si ce n'est une politique de formation, qui, avec un 
partage de la Direction politique du Mouvement avec Lille, est 
seule capable de r�sorber la crise. 

Les interventions de Lille dans les d�bats depuis 
le d�but du congr�s ont montr� sa capacit� de participer � la 
Direction du Mouvement. Je n'ai pas besoin de m'�tendre l�-des-
sus ! Les d�l�gu�s pr�sents sont parfaitement convaincus. 

Dans tous les cas, si des membres de l'�quipe du 
Cartels E.N.S. - qui a une sp�cificit� diff�rente de l’A.G.E. 
de Lille - pr�tendaient s'occuper de probl�mes de formation, 
ils auraient beaucoup de travail ; m�me s'ils en ont la capacit�, 
s'ils doivent s'occuper des probl�mes de secteurs universitaires, 
des relations intersyndicales, la formation doit �tre, dans la 
situation actuelle, une formation de caract�re syndical et 
politique.

.../...
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C'est une n�cessit�, car, comme vous le reconnaissez, 
la crise essentielle du Mouvement vient de ce que, face � la 
crise de l'Universit�, apr�s avoir avanc� un certain nombre 
d'analyses, dans l'ensemble correctes, le Mouvement a �t� 
paralys� par l'incapacit� d'un certain nombre d'A.G.E. � 
comprendre les cons�quences de ces analyses. Le rem�de ne peut 
�tre que politique. Face � cette s�lection, vous ne nous en donnez 
nullement les moyens. C'est l� qu'on rejoint le probl�me des rapports 
avec les forces d�mocratiques.

L'A.G.E. de Rennes et d'autres qui la suivent ont continuel-
lement d�nonc� dans les diff�rentes assembl�es g�n�rales, � tous les 
niveaux, l'attitude des forces d�mocratiques vis-�-vis des probl�mes 
de la transformation des structures socio-�conomiques fran�aises, en 
particulier la fa�on dont elles posent les probl�mes directement 
politiques.

Nous pensons que le mod�le dominant en ce moment, le type 
de lutte syndicale et politique en France est d�pass�. Il est vain, 
inefficace. L'�chec de la gauche depuis vingt ans est nettement 
marqu� et correspond � cette incapacit� d'analyser les r�alit�s de 
la soci�t� fran�aise et d'y apporter un certain nombre de solutions 
politiques ad�quates. La possibilit� d'amener les masses � prendre 
en charge les probl�mes qui leur sont pos�s dans leur pratique 
professionnel1e et celle d'arriver � comprendre quels sont les 
m�canismes et les contradictions qui, en fait, dirigent directement 
l'�volution de la soci�t� actuelle, sont li�es par une intervention 
syndicale de type nouveau.

L'intervention de la gauche dans l'U.N.E.F. depuis le 
congr�s de Dijon, non seulement la position des A.G.E. minoritaires, 
mais m�me d'autres A.G.E., est une remise en cause de la conception 
traditionnelle de l'action syndicale. D'une part, nous refusons de 
nous enfermer dans des revendications de type traditionnel, bud-
g�taire, quantitatif, qui sont celles des organisations d�mocratiques. 
Je voudrais que l'on vienne me d�montrer le contraire et me dire 
quels sont les probl�mes structurels que posent les organisations 
syndicales ouvri�res, en particulier la C.G.T. D'autre part, sur 
les probl�mes qui nous concernent directement, c'est-�-dire les pro-
bl�mes de l'Universit�, ces organisations continuent de d�velopper 
un certain nombre d'analyses dont nous savons qu'elles sont for-
melles, qu’elles ne permettent nullement de rendre compte de la 
r�alit� sociale du pays. C'est l� que se situe la crise de la 
gauche. Le seul rem�de est dans la recherche d'une solution qui 
permette aux masses de comprendre les m�canismes de la soci�t� 
par une d�marche progressive, c'est-�-dire syndicale.

C'est le choix politique que nous avons � faire ; c'est aussi 
un choix syndical, car nous ne pensons pas apporter dans le syndicat 
des pr�alables politiques. Nous ne l'avons fait en aucune fa�on.
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A cet �gard, les diff�rentes attitudes que nous avons 
eues dans le congr�s sur des probl�mes particuliers l'ont bien 
montr�. Nous n'entendons pas d�passer le niveau de conscience 
des masses �tudiantes, poser les probl�mes sur lesquels l’inter-
vention p�dagogique n'aurait pas suffi � amener les �tudiants � 
un niveau de conscience suffisant. Nous entendons coller aux 
masses, non pas �tre � la d�rive des masses, � la d�rive des 
�tudiants.

Dans ces conditions, l'entreprise que vous lancez est
perdue d'avances pour les E.N.S parce que votre formation poli-
tique n'aura aucun contenu v�ritable, aucune signification pour 
les militants U.N.E.F., ne pourra pas donner les �l�ments de pra-
tique politique qui permettraient � l'analyse de l'universit� 
d'avoir une signification politique. Car l'analyse de l'Universi-
t� faite en fonction de concerts marxistes n'a pas valeur en
soi directement politique.

J'attends l'intervention de Paris-Sciences et d'autres 
A.G.E qui viendront tous dire qu’ils sont d'accord avec l’analyse 
que vous faites de l'Universit�. Cet analyse, nous l’avons tous 
faite parce qu'elle paraissait la plus rigoureuse. D�velopper 
cette analyse et dire que l� est la solution, ce n'est pas vrai. 
La solution n'est pas l�. Sinon l'U.N.E.F. n'en serait pas l� 
o� elle en est. Elle se d�veloppe depuis trois ans. Il y avait 
un manifeste, qui avait des imperfections mais qui �tait profon-
d�ment juste quant � la r�alit� des probl�mes. Ne vous donnant 
en aucune fa�on les moyens de r�soudre la crise politique 
du Mouvement, vous faites le jeu de l'A.G.E. de Lille et du 
type de pratique que cela va d�velopper dans l'organisation. 
Vous n'arrivez pas � d�velopper une pratique universitaire
sp�cifique avec ces A.G.E. centristes que vous entendez 
r�cup�rer.

Je crois que va se d�velopper dans les A.G.E. o� 
existe une direction politique un ph�nom�ne de social-
d�mocratisation � l'�tat pur. Des militants venant de la 
F�d�ration d�mocrate socialiste, qui commencent � appara�tre 
dans certaines villes comme � Lyon, ou directement de nouvelles 
formules des tendances communistes, vont d�velopper des 
probl�mes reli�s directement aux pr�occupations politiques de 
ces organisations. De ce point de vue, le texte qu'a d�pos� le 
cartel E.N.S. aux Journ�es d’�tudes Syndicales est explicite 
(Exclamations).

Il y a des gens qui sont en train de crier. J'aimerais 
savoir s'ils ont lu ce texte qui posait le probl�me des rela-
tions avec les organisations politiques directement et de la
n�cessit� pour l’U.N.E.F. d'avoir � soutenir Mitterand dans des
�lections pr�sidentielles.
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Le Cartel E.N.S. se pose le probl�me des �lections 
l�gislatives. Pour lui, les probl�mes dans les sph�res politiques 
traditionnelles existent et ils ont une importance certaine. 
Nous les r�cusons. Ce n'est pas la place d'utiliser le syndicat 
pour des op�rations de ce genre qui n'ont aucune efficacit� par 
rapport au milieu. Ce n'est pas l� qu'il faut chercher la solution 
aux probl�mes auxquels nous sommes confront�s.

Dans d'autres A.G.E. va se d�velopper un autre type de 
pratique lilloise devant la non apparition de responsabilit�s 
politiques du type le plus traditionnel. Devant une incapacit� 
qu'auront des A.G.E. � mettre en oeuvre une pratique universi-
taire telle qu'elle a �t� d�finie depuis trois ans, il n'y aura pas 
de pratique universitaire. On fera de la gestion de coop�rative. On 
parlera vaguement des probl�mes internationaux. On se donnera bonne 
conscience en luttant contre Franco et en mettant entre parenth�ses 
les probl�mes essentiels auxquels doit faire face la soci�t� fran�aise.

La solution politique est un glissement � droite dont les 
E.N.S. portent la responsabilit� et la porteront ult�rieurement, 
car, en l'�tat actuel des choses, la gauche d�sormais devient mino -
je ne parle pas au nom de la gauche, car je ne suis pas mandat� pour 
le faire - tout au moins la gauche qui, dans le pass�, a d�velopp� 
des th�mes dans l'organisation, consid�rant que leur ligne ne peut 
plus �tre investie � la direction pour beaucoup d’ann�es. Le virage 
� droite n'est pas temporaire ; il n'est pas susceptible d'�tre mis 
en cause � l'assembl�e g�n�rale de juillet ou de septembre.

La derni�re chance qu'avait l'U.N.E.F. de pouvoir tenter 
de r�sorber sa crise par une solution qui aurait pu �tre attentiste 
mais qui aurait permis, au bout d'un certain temps... (rires).

Ceux qui ont des remarques � faire n'ont qu'� venir ici. 
Qu'ils s'abstiennent des manifestations de ce genre qui r�v�lent leur 
incapacit� � prendre la parole et � r�pondre d'une fa�on claire et 
coh�rente � ce que nous avan�ons. Si vous n'�tes pas d'accord, venez 
le dire. Pas de manifestations de ce genre.

FROMENT (A.G.E.D.E.S.E.P.). - Tu n'en faisais pas tout � 
l'heure !

SALMON (Rennes). A un moment o� on discutait de probl�mes moins 
s�rieux qu'en ce moment.

FROMENT (A.G.E.D.E.S.E.P.). - C'est toi qui choisis !

SALMON ; Ce n'est pas moi, c'est la r�alit�. C'est le texte 
d'orientation du Mouvement. Vous manquez toujours autant de logique 
� l'A.G.E.D.E.S.E.P. ! Les congr�s ne vous profitent gu�re !

FROMENT - Nous ne sommes pas des professionnels.

SALMON. - C'est bien dommage. S'il y en avait un peu plus, 
le syndicat se porterait mieux.

.../...
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On pourrait discuter des A.G.E. o� il y a des
professionnels et des A.G.E. o� il n'y en a pas.

Je pense, par cette intervention, avoir clairement pos� 
la fa�on dont nous analysons le ph�nom�ne en train de se d�velopper,
c'est-�-dire le glissement du Mouvement vers un n�o-corporatisme et 
le retour � une pratique de type traditionnel qui ne peut permettre
de r�soudre les probl�mes pos�s au Mouvement et � l'Universit�.

Face � cette attitude, le courant minoritaire ne saurait
en aucune fa�on le cautionner. Nous voterons contre votre motion. 
Nous nous engagerons contre votre direction nationale et nous 
n'entendrons faire aucune concession, quelle qu'elle soit, aussi 
bien � ce congr�s qu’aux assembl�es g�n�rales futures. La mino 
n'existe plus - non pas pour un court laps de temps, mais pour
un temps beaucoup plus long et cela pose le probl�me de sa red�-
finition. Dans ces conditions, il sera n�cessaire que nous red�fi-
nissions notre projet. Dans les prochaines assembl�es g�n�rales, 
nous aurons l'occasion de le faire. En l'�tat actuel des choses, 
ce serait difficile. Nous pensons que votre responsabilit� est 
d'autant plus grande que le projet qu'avait investi la gauche dans 
le syndicat �tait r�alisable ; il n'a �chou� qu'� cause des bloca-
ges politiques qui se sont constitu�s dans les assembl�es g�n�ra-
les et qui traduisent une r�alit�, politique existant dans l’U.N.E.F. 
� savoir l'existence soit d'A.G.E. de type social-d�mocrate, soit 
d'A.G.E. apolitiques, non pas du style de l'ancienne A.C.E.S., 
mais simplement incapables de comprendre et de poser les probl�mes
politiques et de se d�cider en assembl�e g�n�rale d'une fa�on 
claire et significative, de fa�on � permettre au Mouvement de 
mener une politique coh�rente. Des tentatives ont �t� faites par 
un certain nombre d'A.G.E. dans les limites que nous avons 
rencontr�es � Rennes apr�s trois ann�es. Si l'on tient compte des 
limites que nous a impos�es la Direction Nationale, durant des 
trois ann�es et de l'incapacit� dont a fait preuve l'organisation 
pour mener de v�ritables actions de masse, le type de d�marche que 
nous avons propos� au syndicat �tait r�alisable. S'il n'a pas �t� 
r�alis�, cela ne tient pas aux projets. On ne saurait pr�tendre 
qu'une action, qui a r�uni 1.500 �tudiants dans une premi�re 
manifestation et ensuite 5.000 dans la bataille contre le Plan 
Fouchet, a �chou�, d'autant que nous sommes en rupture avec les 
organisations d�mocratiques et que nous avons toujours manifest� 
d’une fa�on claire quels �taient nos choix � ce niveau.

Le blocage � l'U.N.E.F. est un blocage d'ordre politique. 
Vous n'apportez aucune solution ; vous ne faites que le cautionner ; 
vous �tes liquidateurs de la transformation de l'U.N.E.F. en orga-
nisation syndicale. Voila quel est votre r�le.

De la part des E.N.S. qui ont jou� un r�le si important 
dans l'organisation syndicale et qui poss�dent des cadres qui ont 
une capacit� politique, cela me semble du folklore le plus total 
et du manque de r�alisme politique.
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A voir le tournant que prend ce congr�s - irr�versible 

� notre avis - nous ne pensons pas qu'il soit possible d'engager 
une nouvelle crise du Mouvement dans trois ou six mois. Si votre 
solution passe - et je pense qu'elle va passer - pour la gauche du 
Mouvement, pour ceux qui pr�tendent d�velopper une attitude syndicale, 
il ne reste plus qu'une solution, une attitude de minorisation. Voil� 
le triste sort du Mouvement. C'est ce que vous en avez fait. Vous en 
portez la responsabilit�. (Applaudissements sur divers bancs).

PENINOU (F.G.E.L.). - Hormis un certain nombre de points 
qui peuvent �tre consid�r�s comme des points de d�tail, nous pou-
vons accepter la mani�re dont Salmon a pos� les probl�mes. Mon inter-
vention sera donc plus br�ve que la sienne.

Dans l'�tat actuel de ce congr�s, une intervention de ce 
type, qui est un rappel d'un certain nombre de positions et un 
d�masquage solennel au niveau du rapport du congr�s, du texte qui  
vient d'�tre pr�sent� et de la majorit� qui va se d�gager, rev�t 
un caract�re formel. C'est pourquoi la critique que je lui fais 
n'est pas radicale. Il ne va pas s'agir de retenir des th�mes g�n�-
raux que nous avons �voqu�s au cours de ce congr�s.

La gauche syndicale, au sens large ou restreint, va 
abandonner l'U.N.E.F. � une coalition centriste dont la couverture 
th�orique sera fournie par le cartel E.N.S. Dans la mesure o� il y 
a de tr�s graves diff�rences, de tr�s graves divergences entre les 
E.N.S. et cette coalition centriste de toutes les A.G.E. telles 
que Lille qu'en terme un peu m�prisant j'ai appel� le marais, les 
E.N.S. �tant plus conscients que ces derni�res A.G.E. des probl�mes 
qu’affronte le Mouvement parce que plus aptes � une certaine analyse 
th�orique de la situation universitaire et de la r�forme de l'ensei-
gnement, l'analyse de Salmon est juste. Ceux qui ont donn� � ce 
marais, � la droite, au centre, une certaine volont� politique, une 
couverture th�orique, porteront devant l'U.N.E.F. la responsabilit� 
de ce congr�s.

S'il est vrai que le congr�s �tait joue� � l'avance - bien 
avant ce congr�s le centre �tait d�j� de la majorit� et devait �tre 
appel� � constituer la direction du Mouvement - il est vrai que les 
E N.S, en essayant de donner une volont� politique � ce centre, en 
s'effor�ant de "th�oriser" les limites politiques et id�ologiques 
n�cessaires de l'intervention du syndicat, sont les responsables de 
la situation que nous connaissons, mais en m�me temps permettent - sur 
ce point j'aurai une opinion l�g�rement divergente de celle de Salmon -
un certain d�blocage. La divergence n'est pas tr�s importante, car 
ce d�blocage sera artificiel.

Ce qui me frappe dans la direction qui va prendre le pouvoir, 
c’est sa fragilit�. La gauche ne cherchera pas - c'est admis pour 
notre part - dans le courant de l'ann�e prochaine, voire m�me des ann�es 
prochaines, � renverser la majorit� qui se manifeste actuellement. Si 
nous d�veloppons une pratique oppositionnelle mino en essayant de 
refonder un certain nombre de nos analyses, nous ne chercherons pas 
� traduire cela en tentant, par un certain nombre de tactiques – lan-
cement de motions ou autres - de provoquer des changements de majorit�, 
de renverser les bureaux et de cr�er des crises.
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Nous craignons fort, au vu des d�bats de ce congr�s, 

que la majorit� elle-m�me soit si faible, si fragile que, vic-
time de ses contradictions, elle s'�crase et que finalement nous 
assistions dans les mois qui viennent � un certain nombre de 
crises de la Direction Nationale. C'est une crainte ; j'esp�re 
qu’elle ne se r�alisera pas. J'ai fort peur, connaissant la 
mani�re dont les E. N. S. ont pos� le probl�me, que ceux-ci voyant 
l'�tendue des d�g�ts occasionn�s dans le Mouvement par la pratique 
centriste, ne soient tent�s de retourner chez eux. Il y a un ris-
que pour le Mouvement que, la Direction �tant principalement cen-
tr�e autour des E.N.S. elle soit finalement en butte � une crise 
parce que les E.N.S. une fois qu'ils auront une vue pr�cise de 
la situation du Mouvement qu'ils n'ont pas actuellement, lorsqu'ils 
auront fait le tour des A.G.E. et vu ce que sont Lille et un 
assez grand nombre d'autres A.G.E., s'apercevront que leurs
projets, si limit�s soient-ils, ne valent finalement pas la peine 
d'�tre int�gr�s dans une pratique du Mouvement.

Je voudrais critiquer le texte E.N.S. sur le fond, car, 
hormis les quatre premi�res pages de d�finition, il y a tr�s
peu de points d'accord sur ce qui, � mon avis, constitue l'essen-
tiel de ce texte et son objectif th�orique quant aux probl�mes 
qui affrontent le Mouvement.

L'essentiel se trouve au bas de la page 17, lorsqu'est 
d�fini le rapport entre le syndicalisme �tudiant et le syndica-
lisme politique. Cette d�finition pose � mon avis d'une mani�re 
abstraite, d'une mani�re � priori, un certain nombre de limites 
� l'action que le syndicat peut entreprendre. Cette conception, 
nous l'avons d�j� rencontr�e dans le Mouvement, en ce sens, je me 
permets d'attirer votre attention.

La possibilit� d'une intervention du syndicat, limit�e 
id�ologiquement, est analys�e, le syndicat devant intervenir sur 
un champ autonome de contradictions qui sont celles de l'universit�.

Je vous renvoie au d�bat qui a eu lieu autour de ce 
concept de champ autonome de contradictions qui suffirait � 
valider une action syndicale. Il y a l� de telles divergences 
que l'on ne peut se mettre d'accord avec le cartel E.N.S. Un ce 
domaine de l'analyse de l'universit�, les E.N.S. rejoignent la 
pire pratique "universitariste" et les pires conceptions "techni-
cistes" que le Mouvement a connues, il y a un certain nombre de 
mois.

L'ensemble de leur d�marche s'explique � partir de ce 
postulat. Tous leurs projets reposent au d�part sur cette th�orie 
expos�e au bas de la page 17. A partir de l�, peu importe la 
justesse ou non d'un certain nombre d'analyses d'ensemble ou de 
d�tails concernant la fonction et la place de l'Universit� dans la 
soci�t�.

Ce qui est important, ce n'est pas tellement ce que dit 
le texte qui d�finit d'une fa�on g�n�rale la place et la fonction 
de l'Universit�, c'est de voir comment l'U.N.E.F. va pouvoir inter-
venir sur un certain nombre de probl�mes et notamment sur la
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r�forme Fouchet, et sur l'ensemble des probl�mes qu'af-
fronte l'intervention syndicale � la base. Sur ce point, le texte 
ne r�pond pas. Le seul �l�ment de r�ponse figure au bas de la page 
17. On ne songe pas � d�finir un mode d'intervention. Avant de le 
d�finir, on pose la limite th�orique en disant : 

"Le syndicat ne pourra intervenir que sur tout ce qui 
peut constituer l'aspect autonome ou les contradictions autonomes 
introduites par l'autonomie du syst�me".

Nous risquons de voir s'accentuer, cette ann�e davantage 
que l'ann�e derni�re, une certaine pratique droiti�re au sens pou-
jadiste du terme. Je crains qu'au cours de l'ann�e prochaine nous 
ayons � affronter un certain nombre de campagnes nationales guid�es 
par cette coalition qui va sortir du congr�s sur des th�mes comme 
le "non au Plan Fouchet", qui reprendront des analyses d�j� faites 
� ce congr�s par des A.G.E. autres que l'E.N.S. et qui, par 
cons�quent n’apporteront rien de nouveau. Mais j'ai peur que, bien 
qu'ils veuillent fournir une certaine couverture th�orique, ils 
n'aient pas eux-m�mes la possibilit� de diriger politiquement le 
Mouvement, c'est-�-dire d'orienter le sens et la d�finition de ces 
campagnes revendicatives. Nous risquons ainsi de conna�tre le style 
de campagne ambig�e que nous avons connu avec l'interpr�tation qu'en 
fera une partie du milieu �tudiant et une bonne partie des milieux 
ext�rieurs au Mouvement, c'est-�-dire que l'U.N.E.F., au milieu des 
convulsions qu’elle traverse, se d�bat sans aucune ligne, a une 
attitude poujadiste et lutte pour l'obtention d'un certain nombre de 
privil�ges qu'on n'arrive pas tr�s bien � comprendre.

Dans la mesure o� la couverture th�orique des E.N.S. ne peut 
pas se concr�tiser en un projet politique coh�rent pour le Mouvement 
au sens de la d�finition d'une plate-forme politique, d'une plate-
forme d'action syndicale, il restera au B.N. d'une part les th�ori-
ciens, d'autre part les apolitiques, ces derniers se contentant de 
reprendre � leur compte la pratique des A.G.E. du marais. Il se pose 
donc un probl�me de fragilit� de la Direction � cause de l'incapacit� 
politique des E.N.S. � diriger cette Direction. J'ai peur pour le 
Mouvement.

Ce n'est pas la gauche qui, cette ann�e, vous contestera la 
Direction du Mouvement, n'ayez crainte.

RICHTER (Orsay). - Je ne reprendrai pas les points d�velop-
p�s par Salmon et P�ninou. Nous avons essay� de d�velopper une prati-
que relativement diff�rente de celle qui avait �t� engag�e en commis-
sion universitaire. Nous avons essay� de faire en sorte que les �tu-
diants soient aptes � saisir beaucoup plus directement, � partir de 
la campagne sur le Plan Fouchet, un certain nombre d'analyses politiques 
et de susciter une pratique universitaire nous permettant de poser des 
probl�mes sur lesquels nous avons �chou� � plusieurs reprises.
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Il nous semble que l'on s'oriente tr�s nettement vers 
un type de syndicalisme qui rompra avec la ligne universitaire 
traditionnelle, �tant donn� la coalition qui est en train de 
s'instituer.

La th�orie avanc�e par le Cartel E.N.S. nous semble 
pr�senter des ambigu�t�s, en ce qui concerne d'une part la 
d�finition m�me du concept qu'il utilise au d�part et dont il 
tire une politique, et d'autre part le fait qu'il reprend un 
certain nombre d'analyses qui, jusqu'� pr�sent, n'ont pas fait 
preuve d'une r�elle efficiente au niveau de notre pratique 
syndicale. En second lieu, il existe au niveau des conclusions  de 
ce texte, en particulier au niveau de ce qu'on appelle le relais 
politique, des ambigu�t�s plus graves qui risquent de faire tomber 
dans une esp�ce de soumission, particuli�rement dans le cadre des 
forces d�mocratiques et lui fera jouer le r�le, sinon de support, 
du moins de force qui se r�int�grera d'une fa�on �vidente dans le 
jeu des rapports de forces de la soci�t� tel qu'il nous est pos� 
par l'ensemble des syndicats ext�rieurs � notre Mouvement.

Le type d'alliance mis en place ne peut �tre pour nous 
qu'une pratique qui aboutira � un syndicalisme centriste compl�-
tement d�gag� des perspectives que nous voulions donner � l'U.N.E.F.
jusqu'� pr�sent. A ce titre, ce congr�s sera un tournant.

On peut esp�rer qu'un certain nombre d'A.G.E.r�ussiront
� d�velopper par elles-m�mes une politique correcte. Mais il ne
faut pas se faire d'illusion, car, lorsqu'un processus est engag�,
une direction nationale, m�me fragile, qui prendra la couleur que
nous voyons s'instituer � l'heure actuelle, entra�nera une certaine 
dynamique qui, au niveau des A.G.E., jouera un r�le tel que les 
volont�s de minorisation seront balay�es, en particulier celles 
qui sont en soi extr�mement dangereuses et dont il ne faut pas se 
cacher qu'elles risquent d'aboutir au n�ant.

La ligne en question nous semble inacceptable. Nous 
essaierons de voir par rapport au type de coalition, au type de 
pratique universitaire et de pratique corporatiste universitaire 
qui risque de se d�velopper par la suite, si nous avons un r�le 
� jouer. Mais, � partir d'aujourd'hui, nous aurons � prendre des 
responsabilit�s que nous avons �t� incapables d'assumer � l’int�-
rieur du Mouvement jusqu'� present. Il nous faudra �tre conscients 
que nous sommes nous-m�mes en partie responsables, autant que ceux 
qui ont r�ussi � "th�oriser" une pratique qui en fait d�bouchera 
sur le centrisme et vers peut-�tre une pratique compl�tement 
droiti�re, car nous avons �t� incapables - ceci s'adresse aussi 
bien � la F.G.E,L. qu'� nous-m�mes - de d�velopper une ligne coh�-
rente

LEMARC (Rennes). - Cela surprendra ou pas ; peu importe.
Je ne suis pas tout � fait d'accord avec les diff�rentes interven-
tions que nous venons d'entendre.
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J'estime que l'intervention de Salmon a pr�sent� les 
probl�mes en pr�sence desquels nous nous trouvons actuellement 
d'une fa�on un peu trop partielle, en ce qui concerne particuli�-
rement un certain type de gauche.

Il est normal - je suis d'accord sur ce point - de faire 
une critique radicale des propositions des E.N.S. en ce qui 
concerne l'orientation du Mouvement, une critique �galement de la 
fa�on dont ces propositions s'ins�rent dans la conjoncture actuelle, 
conjoncture socio-politique d'une part, conjoncture interne du Mou-
vement d'autre part. Cela a une signification politique qui n'est 
m�me pas ambig�e. Il n'en reste pas moins que vous avez pass� sous 
silence les difficult�s devant lesquelles se trouve, s'est trouv� 
ou se trouvera � plus forte raison dans un proche avenir ce type 
de gauche qui doit chercher un certain nombre de formes d'interven-
tion, d'objectifs afin de r��valuer la majeure partie de ses analyses 
pr�c�dentes.

Je reconnais que Salmon n'a pas, comme P�ninou, cherch� � 
se refaire une virginit� politique � bon compte en disant : "Vous 
�tes la droite, donc nous, nous sommes la gauche". Il n'est pas 
question de faire un appel en d'autres temps, sous d'autres formes, 
dans d'autres situations socio-politiques. L� n'est pas la question. 
Ce genre de d�finition de la gauche est totalement � remettre en 
question.

La plupart des A.G.E. appartenant � l'ancienne mino -
l'A.G.E. de Rennes, contrairement peut-�tre � une certaine conception 
qu'on peut en avoir ne fait certainement pas exception � la r�gle -
se sont trouv�es, plus particuli�rement ces temps derniers, en butte 
� de nombreuses difficult�s essentiellement th�oriques qui r�sident 
dans le probl�me de la signification politique possible des inter-
ventions syndicales que la direction de l'A.G.E. peut proposer dans 
les amphis pour les �tudiants. A ce niveau, le probl�me de la nature 
de ces objectifs face aux r�formes gouvernementales et le probl�me 
m�me de l'�valuation et de l'analyse de ce que sont ces mesures gou-
vernementales sont � nouveau � formuler et � reprendre.

Nous avons commis un certain nombre d'erreurs d'appr�ciation 
sur la nature des propositions et des r�formes technocratiques et la 
nature de la technocratie qui pouvaient se manifester � l'int�rieur 
de l'Universit�. Le Plan Fouchet, dans l’optique d'une recherche 
d’un mod�le d'intervention ayant politiquement une signification, 
doit �tre r�estim� dans l'ensemble m�me de l'Universit�, c'est-�-dire 
en pr�vision de la situation de crise qui pourra se produire � ce 
moment. Il est regrettable que le mode d'intervention que nous pouvons 
avoir ne soit pas en rapport avec certaines des formulations que nous 
avions propos�es pr�c�demment.

Cette situation est aggrav�e par le probl�me de la force du 
syndicat �tudiant, de ses possibilit�s ou de son absence de possibilit�s.
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C'est en tout cas ce que ressentent la plupart des
d�l�gu�s ici pr�sents dans le contexte socio-politique. Il est 
exclu, dans la perspective d'une r��valuation d'un mode d'inter-
vention possible sur les probl�mes de transformation de l’institu-
tion universitaire de continuer � sombrer dans une optique plus 
ou moins contre propositionnelle qui ne nous ferait que r�pondre 
sur un certain nombre de questions techniques au pouvoir sur un 
terrain o� lui-m�me entend justement simplement mener la lutte. 
Il convient de revenir � une r��valuation  des contradictions de
l'Universit� au niveau des probl�mes �pist�mologiques et des
probl�mes p�dagogiques qui r�sident en fait plut�t dans des pro-
bl�mes de fonction �conomique de l'Universit�. A ce niveau, nous 
avons manqu� et nous manquerons encore � l'avenir de perspectives 
syndicales valables sur le plan des mesures et des objectifs que 
nous devons pr�ciser. C'est l� d�j� un premier exemple qui situe 
la gravit� des questions qui doivent se poser � une certaine ou 
� une tentative de minorit� de gauche � l'int�rieur du syndicat 
ou pouvant se situer relativement sp�cifiquement.

Un autre exemple r�side dans le processus p�dagogique 
de mise en place de l'intervention syndicale. On a propos� jeudi 
un mod�le d'action universitaire de base qui avait, � mon avis, une 
valeur dans une certaine perspective qui pouvait se comprendre 
et prendre sa v�ritable force et son sens politique qui n'�tait 
pas aussi ambigu que certains ont cru devoir le d�noncer � 
cette tribune et qui pouvait permettre les transformations de 
l’universit� que nous recherchions. Mais cette d�marche positive 
du syndicat est, l� encore, � reprendre, de m�me que les dif-
f�rents mod�les d'intervention revendicative que peut se propo-
ser la gauche dans le Mouvement et qu'elle a �t� jusqu'� pr�-
sent incapable de mettre en place.

Il serait possible de trouver encore quelques exem-
ples de cette nature tout aussi importants mettant on lumi�re 
le probl�me de la gauche, probl�me qui ne se situe pas en 
terme de d�nonciation morale ou pseudo-politique, voire stalinien-
ne faite par certains des membres de d�l�gations ici pr�sents.

Le texte des E.N.S. est d'ailleurs relativement 
faux sur le plan des concepts et de l'analyse de l'universit� 
parce qu'il reprend, en les sch�matisant, certaines formulations 
qui n'�taient pas tellement dogmatiques, m�me si elles en ont eu 
parfois le caract�re, ce qui peut expliquer certains aspects 
de la situation pr�sente. Les diff�rentes A.G.E. doivent avoir 
continuellement pr�sent ‘� l’esprit’, pour les perspectives que les uns ou 
les autres peuvent se donner sur le plan politique dans toute 
intervention future, ce type de recherche. Je ne pense pas 
qu'il puisse aboutir dans des d�lais raisonnables. Peut-�tre 
certains aspects des contradictions de l'universit� seront-ils 
accentu�s au cours de la rentr�e prochaine et dans l’ann�e 
suivante et permettront-ils une intervention politique au moins 
de type "agitationnel", qui donne la possibilit� �  cette minorit� 
de mener un certain nombre de batailles id�ologiques, mais ils ne 
se situeront pas –
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encore une fois nous nous diff�rencions de notre ami 

P�ninou - en des termes de statuts, de contr�le �tudiant �minemment 
abstrait et dont il est possible de voir l'impact qu'ils peuvent 
avoir sur les �tudiants lorsqu'on consid�re la situation de la F.G.E.L.

Si nous ne devons pas "mythifier" sur l'ensemble de dif-
f�rentes A.G.E. anciennement mino et �galement sur Rennes, malgr� le
d�placement d'un nombre d'�tudiants assez consid�rable dans les 
manifestations, P�ninou devrait "mythifier" encore moins que nous 
sur les forces que sa f�d�ration est capable de d�placer sur le plan 
parisien.

FROMENT (A.G.E.D.E.S.E.P.). - Il est des moments dans un 
congr�s o� il n'est pas facile d'intervenir parce qu'il n'est pas 
facile d'�viter une intervention style "morale" en disant : "nous, 
les purs, les honn�tes, nous nous sommes battus pour dire qu'il 
fallait une orientation au Mouvement que vous �tes en train de 
liquider ; constatez o� nous en sommes", et de d�noncer toutes 
les pratiques qui ont eu lieu.

Il est facile de d�noncer en congr�s des pratiques, mais 
il n'est pas facile d'intervenir � un tel moment parce que, comme 
l'a dit P�ninou, les interventions auront toutes quelque chose de 
formel. Nous consid�rons que c'est ce qu'il y a de pire et que cela 
n'a pas d’int�r�t. C'est le bilan de carence du Mouvement mais en 
effet, dresser un bilan de carence revient � faire le constat de 
l'�chec de ce qui aurait pu �tre la tentative de poser le probl�me 
de l'orientation syndicale Lu Mouvement.

Je ne suis pas d'accord du tout avec Salmon. Je ne prendrai 
pas la d�fense des propositions de l'E.N.S. et de Lille et je n'inter-
viendrai pas non plus sur un texte dont j'ai pris connaissance il y a 
un quart d'heure. Je suis tr�s fatigu� et ce n'est pas dans ces conditions 
que doit s'engager un d�bat sur l'orientation

Il est facile de venir dire ici qu'il est r�voltant de pr�-
senter un texte de coalition et un bureau de coalition apr�s les 
interventions qui ont eu lieu et apr�s avoir refus� de poser le pro-
bl�me de l'orientation. Tout le congr�s s'est pass� comme si, pendant 
les huit jours qu'il a dur�, toute une s�rie d'interventions de 
diff�rentes A.G.E. avaient demand� : "Faites une coalition sans prin-
cipes, vite que nous puissions �tre mino”, et maintenant que la propo-
sition est faite, les m�mes proclament : "Vous voyez, ce sont des 
salauds ; ils ont fait une coalition sans principe". (Applaudissements 
sur divers bancs).

Qu'est-ce que cela veut dire ? A aucun moment ces gens 
qui se pr�sentent comme la gauche syndicale n'ont essay� d'intervenir 
sur l'orientation et fait des propositions constructives. L� encore, 
cela est grave. Je ne veux pas avoir l'air de faire une intervention
grandiloquente et th��trale, mais il est vrai que nous assistons 
maintenant � la destruction de l'organisation syndicale, � la d�li-
quescence.
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Comment les pr�sidents d'A.G. - que P�ninou appelle 

le marais – peuvent-ils assister � un d�bat pareil o� l'on 
entend dire : 

“Nous avons une direction tout ce qu'il y a de plus catas-
trophique qui ne va pas tenir, qui n'est pas capable de diriger le 
Mouvement. Nous sommes mino et nous le resterons : nous ne ferons 
rien pour changer".

C'est ce que les minos ont fait ; jamais ils n'ont essay� 
de proposer une direction ou une orientation parce que ce n'est pas 
facile d'organiser des luttes. Il est plus facile de se pr�senter 
comme la gauche syndicale � partir de je ne sais quelle analyse et 
� partir de ce que Salmon a essay� de nous d�finir.

Lorsqu'il attaque le syndicat et lorsqu'il aborde le pro-
bl�me de l'intersyndicalisme, ce ne sont pas les directions syndicales 
que Salmon attaque, mais les organisations syndicales en tant que 
telles et c'est la destruction de ces organisations qu'il appelle. 
Quelle que soit la politique des directions syndicales, nous propo-
sons l'intersyndicalisme, nous proposons la lutte parce que toute 
autre solution revient � ne pas vouloir faire de lutte syndicale. 
Mais qu'on le dise. Ils le disent d'ailleurs .... Ce qui est grave, 
c'est que les A.G.E. qui ont pos� le probl�me de la pr�servation de 
l'U.N.E.F., quelle que soit la fa�on dont ils l'ont abord� - que ce 
soit avec un esprit conservateur ou un esprit de combat - n'ont pas 
r�ussi � clairement d�finir le probl�me de sauvegarde de l'inter-
vention syndicale.

Richter a  raison lorsqu'il dit que l'on va assister au 
repli sur elles-m�mes des A.G.E., avec cette nuance que ce n'est pas 
aussi simple qu'il veut bien le dire. Jusqu'� maintenant, nous avons 
bien fonctionn� avec une direction nationale plut�t d�ficiente. Cela 
n'a pas emp�ch� les A.G.E. de faire leur pratique.

Sur le plan d’ensemble de l'organisation, nous nous dirigeons
de plus en plus vers une d�sorganisation totale du Mouvement avec  
des campagnes revendicatives qui nous font perdre un peu plus de notre 
audience. Dans ces conditions, je ne crois pas que l'on puisse dire 
que les A.G.E. vont essayer de reconstituer le Mouvement. Si, pendant 
toute une p�riode d'obscurantisme, existait une organisation f�d�ra-
tive corporatiste o� chaque A.G.E. �tablirait des pratiques qui lui 
seraient propres, quelle que soit l'orientation des A.G.E., la fa�on 
dont elles poseraient les probl�mes, cela aboutirait � une action 
limit�e au secteur particulier de chacune des A.G. et n'aurait 
rien d'une intervention syndicale.

Pour arriver � un r�sultat positif, il aurait fallu une 
direction nationale qui se serait pos� le probl�me, non pas � partir 
de l'�tat dans lequel se trouvait le Mouvement, mais en essayant de
d�finir une orientation majo claire, n�cessaire au Mouvement, peut-
�tre pas la pratique dans tous ses d�tails mais avec une possibilit� 
de mobilisation de l'action syndicale.
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Il aurait fallu au moins poser les bases, les principes

minimums, les axes � partir desquels il �tait possible d'engager 
cette r�organisation. Cela n'a pas �t� fait. On a au contraire 
engag� un congr�s de mystification totale. On veut que l'organisation 
elle-m�me soit mino, qu'elle devienne un club de recherche sur les 
probl�mes universitaires ou je ne sais quelle organisation corpora-
tiste telle que peuvent le concevoir certaines A.G.E. Mais le pro-
bl�me de syndicat de masse n'a pas �t� du tout pos�. Cela est grave.

Nous ne pourrons pas voter le texte pr�sent� par le 
Cartel E.N.S. Il serait long d'en donner l'explication. Sur le 
point de savoir si les E.N.S. et Lille sont intervenus d'une fa�on 
claire sur le probl�me de la direction pos� d�s le d�but de ce 
congr�s, nous consid�rons que jamais, ni en commission universitaire, 
ni dans le d�bat, l'E.N.S. ne s'est vraiment expliqu�e sur ses diver-
gences avec la pratique universitaire suivie. Ce n'est pas parce que 
le texte E.N.S. pose une d�termination politique syndicale, une 
possibilit� d'intervention politique limit�e au soutien � la candidature 
Mitterand avec tout ce que cela veut dire, qui n'est en rien le pro-
bl�me d'un � priori politique du syndicat, qu'est pos� le probl�me 
d'une analyse � partir d'une politique �conomique avec la possibilit� 
de d�finir une orientation pour le Mouvement. Ce n'est pas une r�f�-
rence puisqu'il est �crit que le Mouvement tel qu'il est ne peut 
avoir cette pratique. On laisse aux organisations le soin de faire les 
interventions politiques : on leur apporte une force dans le cas o� 
elles acceptent de discuter avec nous du programme universitaire, 
notre seule pratique possible �tant une pratique sur l'universit�.

Il est �crit : "l'autonomie de l'Universit� n'est que 
relative", mais il en est d�duit que la pratique ne peut �tre qu'une 
action sur l'universit�. M�me si l'on pose le probl�me des organisa-
tions p�dagogiques par rapport � la formation professionnelle, jamais 
on n'explique comment on peut agir sur les conditions et le contenu 
de l'enseignement autrement qu'en isolant les universitaires dans le 
cadre du champ clos de l'universit�. Quelles que soient les positions 
de Salmon et de P�ninou sur la fa�on dont on agit sur le champ clos 
de l'universit�, le fait de concevoir les probl�mes universitaires 
comme isol�s conduit � l'absence totale de lutte syndicale du Mou-
vement �tudiant ind�pendant. Dans cette mesure, le cartel E.N.S. ne 
se diff�rencie pas de l'orientation universitaire si ce n'est sur 
des points comme la liaison avec la candidature Mitterand, point sur 
lequel nous ne sommes pas d'accord.

Nous ne demandons pas la liaison avec coalitions existant 
ou pas, ayant un programme ou n'en ayant pas. Si on discute du 
programme, pourquoi serions-nous intervenus, si le Ministre, qui avait 
un programme �conomique qui �tait un programme gaulliste, avait 
accept� d'isoler dans son programme des �l�ments que nous souhaitons. 
Ce que nous proposons lorsque nous posons le probl�me d'un � priori 
politique, c'est une liaison avec les luttes sociales en France, ce 
qui est diff�rent.
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On ne peut pas se battre maintenant, dans un d�bat d'orien-

tation, sur la base du travail que le congr�s a effectu�. Lorsque 
Salmon dit aux E.N.S. : "Vous �tes les fossoyeurs du Mouvement", je 
dis “non”. Ils participent, mais Salmon et P�ninou et les autres 
dr�lement plus !

TERREL (E.N.S.). - Nous avons assist� au d�but de ce 
d�bat d'orientation � une intervention terroriste de Salmon qui 
visait � faire un chantage � la "droitisation" du Mouvement.

L'introduction du texte que nous avons pr�sent� posait
un ensemble de probl�me sur lesquels la gauche syndicale aurait 
d� r�pondre. Nous avons insist� au cours de ce d�bat pour obtenir 
une r�ponse que nous avions d�j� solicit�e aux J.E.S.  Cette r�-
ponse, la gauche n’a jamais essay� de nous la donner. Salmon par-
le de blocage politique intervenu depuis Dijon dans le Mouvement. 
Il me semble que l'on devrait �galement poser le probl�me de la 
division de la gauche et de son incapacit� � diriger le Mouvement 
� la suite des crises qui se sont succ�d�es. Il faudrait que l'on 
nous explique la d�saffection des militants d'A.G.E., des �tudiants
par rapport au type de projet syndical qu'on pouvait leur pr�sen-
ter. Il faudrait qu'on nous dise �galement, lorsqu'on nous traite 
de bradeur du Mouvement, quel genre de politique, autre que celle 
que nous proposons, pourrait �tre men�e � l'heure actuelle. Il 
faudrait avoir le courage d'expliquer quelle analyse les minos 
faisaient de leur propre �chec et quelle perspective leur ligne 
offrait au Mouvement. Cela n'a jamais �t� fait d'une fa�on claire.

La tendance mino a quelques excuses dans les r�ponses
qu'elle apporte aux difficult�s de sa pratique. Aux questions que 
le Cartel des E.N.S. avait pos�es, on a simplement r�pondu par un 
texte dont le titre significatif �tait le suivant : "le renver-
sement des minos de gauche au Cartel des E.N.S. au profit du 
centrisme". Ce que nous propose Salmon, qui �tait apparent dans ce 
qu'il a dit et qui explique peut-�tre la violence de son ton,
peut �tre dit clairement puisque tout le monde est au courant ; en fait
c'est la reconduction d'une solution analogue � celle qui 
avait �t� choisie � Bordeaux.

Le Bureau National s'est expliqu� suffisamment sur la
pratique contradictoire qui a �t� la sienne pendant cette ann�e 
pour que la reconduction d'une telle solution ne puisse �tre envi-
sag�e. La politique qu'a men�e la F.G.E.L. au cours de ce congr�s 
avait au moins une relative coh�rence par rapport au projet 
qu'elle pouvait d�fendre, dans la mesure o� elle prenait acte de 
son caract�re mino dans le Mouvement et de son incapacit� � 
l’heure actuelle � le diriger. Encore faudrait-il que la F.G.E.L. 
fasse une analyse de 1' �chec au niveau du Mouvement de la gauche 
syndicale, qu'elle nous explique pourquoi le mod�le syndical 
qu'elle avait d�fini n'est pas op�ratoire dans l’�tat actuel des
choses. Si cette analyse �tait faite, cela pourrait �tre tr�s 
int�ressant pour la Mouvement.

.../...



- 48 –
Je comprends moins la tactique qu'a adopt�e la tendance

mino au cours de ce congr�s et l'attitude qu'elle a prise. Il faudrait 
qu’elle donne des explications � ce sujet, compte tenu du type d'ana-
lyse d�velopp� pendant toute l'ann�e concernant la pratique du Mouve-
ment. Peut-�tre le probl�me se pose-t-il en termes de solution bureau-
cratique envisag�e par la tendance mino face aux menaces de sa propre 
liquidation. Un bureau national est plus qu'un conservatoire des 
tendances de l’U.N.E.F. Si le projet pr�sent� avait un autre sens, 
une autre coh�rence, il fallait qu'on nous l'explique.

On a mis l'accent sur le caract�re droitier de notre 
tentative. Il faut se demander si 1'incapacit� de la gauche � develop-
par des luttes de masse � sens politique clair, si l'incapacit� de la 
lutte de la gauche au niveau national n'aboutit pas en fait � l'inverse 
de ce qu'elle recherche au moins dans ses d�clarations r�volutionnaires 
verbales et d'appel � la gauche telles qu'a pu les faire Salmon.

Le projet que mous proposons n'a pas un sens r�volutionnaire ; 
c'est vrai. Nous avons le courage de le dire. Mais la transformation 
technique de l'Universit� est 1i�e � une transformation radicale du 
syst�me. Quelle que soit l'analyse qu'on puisse faire des forces poli-
tiques, c'est � ce niveau que peut se situer le champ strat�gique 
permettant de r�soudre le probl�me.

Nous ne refusons pas � ceux du syndicat de poser le probl�me.
Quand P�ninou dit que nous refusons de poser des probl�mes autres que 
celui du champ autonome de l'universit�, il faudrait s'expliquer. C'est 
� ce niveau seulement que le syndicat peut mener une action autonome.
Il peut s'inscrire dans le champ d'une lutte politique � condition qu’il 
ne le fasse pas en �tant porteur d'une fus�e strat�gique comme s'il 
pouvait �tre une machine de guerre contre la probl�matique des forces 
d�mocratiques. Les objectifs que nous proposons au syndicat sont limit�s. 
Nous en sommes conscients. Ce travail limit� du syndicat est indispen-
sable. Il y a un choix � faire par rapport au projet contradictoire 
qui est celui de la gauche, qui voulait lui faire assumer le r�le d'une 
organisation de masse gardant une politique relativement d�magogique 
par rapport � la masse des �tudiants et lui faire organiser le combat 
r�volutionnaire d’une minorit� d'�tudiants.

Nous avons fait un certain choix parce que ce projet 
est contradictoire, mais la pratique, m�me limit�e, que nous pouvons avoir, 
n'est pas indiff�rente au travaIl politique qu'on peut faire.

Je ne reprendrai pas l'ensemble des analyses que contient 
notre texte dans la mesure o� nous nous sommes expliqu�s pendant le 
congr�s et o�, depuis les J.S., nous avons propos� un centre de base 
pour l'orientation de l'U.N.E.F.  En ce sens, il aurait fallu, pour 
que le d�bat s'engage � ce congr�s, que la gauche syndicale, dans 
ses grands courants, �labore une critique de ce que nous avons fait 
par des textes et pas seulement par des interventions plus ou moins 
tactiques au niveau d'un congr�s. A ce niveau, le d�bat aurait pu
se d�rouler.
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Si nous sommes conscients du caract�re limit� de la ten-
tative que nous pouvons mener, nous pensons qu’il n'y avait pas
d'autre solution possible � l'heure actuelle pour l'U.N.E.F. 
C'est pour cela que nous avons pr�conis� ce type de solution.

SALMON (Rennes). - Le d�bat d'orientation, �tant donn� 
l'importance qu'il a pris,  n'aurait pas �t� complet si les dif-
f�rents groupes qui ont eu pr�tention au pouvoir durant ces der-
ni�res ann�es n’essayaient pas d'analyser les causes de leur �chec.

L'intervention de Lemarc a pu corriger les interpr�tations
fallacieuses que l'on pouvait tirer de mon propos.

Il y a eu �chec du groupe mino. C'est un fait. Un �chec
patent, puisque le plan Fouchet va entrer en application � la 
rentr�e et l'organisation ne s'est pas donn�e les moyens de mener 
la lutte contre le Plan Fouchet. C'est une donn�e qu'on conna�t 
ici. A cet �chec que l'on doit expliquer, il y a deux types d’ex-
plication. D'une part il y a eu incapacit� de notre part � tra-
duire au niveau des militants qui n'ont pas une formation politique
suffisante, concr�tement, au niveau dc la pratique universitaire 
syndicale qu'ils devaient d�velopper dans leurs amphis, ce que 
signifiait l'orientation universitaire que nous proposions. Cela
s'est traduit d'abord au niveau de l'action universitaire de base 
dont nous avons souvent parl�, qui avait �t� lanc�e � Toulouse et 
qui a rencontr� d’�normes difficult�s. Il n'y a eu que des exp�-
riences limit�es men�es dans une ou deux A.G.E. minos.

Nous avions �norm�ment "mythifi�" sur la capacit� du 
Mouvement � lancer dans les corpos des exp�riences � un niveau
"micro" qui pouvaient �tre significatives par rapport � un certain 
nombre d'exigences que nous avan�ions quant � la r�forme de l'Uni-
versit�. Cela peut tenir � deux sortes de causes. D'abord � 
l'attitude syst�matique du corps professoral qui n'a en aucune 
fa�on recherch� � faciliter le travail de remise en cause par 
l'U.N.E.F. de l'organisation actuelle de l'Universit�, en parti-
culier des m�thodes p�dagogiques. C'est essentiellement sur les 
m�thodes p�dagogiques que pouvait porter ce type d'intervention.

Il aurait fallu essayer de poser le probl�me de contenu 
de l'enseignement. Or, les �tudiants qui sont en train d'appren-
dre, n'ont pas pu acqu�rir au bout d'une ann�e une capacit� de 
critique vis-�-vis de cet enseignement. L'intervention sur le 
contenu de l'enseignement aurait d� �tre dirig�e par des �tudiants 
d'un niveau sup�rieur, au moins de troisi�me cycle. Mais l'orga-
nisation ne poss�de pas suffisamment de militants de ce type. 
Quelques A.G.E. minos seulement ont pu constituer quelques groupes 
dans certaines disciplines. Il n'a jamais �t� possible d'envisager 
leur extension aux autres A.G.E. qui professaient � l'�gard des 
probl�mes �pist�mologiques le d�dain que l'on doit � des probl�mes 
qui portent un nom un peu barbare.
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Nous avons but� sur des difficult�s beaucoup plus pro-

fondes qui tenaient moins � l'organisation, au corps professoral,
au milieu �tudiant. Nous avons but� sur un probl�me qui vient 
essentiellement de l'insuffisance du d�veloppement scientifique. 
En effet, en l'�tat actuel des choses, la p�dagogie n'est pas une 
science. Quand vous parlez de p�dagogie rationnelle, vous mystifiez 
l'ensemble du Mouvement. Il n'y a pas de possibilit� de fonder une 
p�dagogie rationnelle. Elle est une pr�-science, en aucune fa�on 
fond�e scientifiquement ; elle ne constitue en aucune fa�on un 
syst�me ayant des fondements th�oriques. La cons�quence en est qu'au 
niveau de rationalisation, nous avons but� sur ce probl�me auquel 
n’�taient possibles que les solutions empiriques qui re�oivent 
automatiquement le d�saccord du corps professoral toujours hostile 
� toute transformation de sa ch�re universit� lib�rale. Ce dernier 
s'est syst�matiquement oppos� � quelque initiative que nous pou-
vions avancer, en particulier le d�veloppement du travail en groupe. 

Les diff�rentes campagnes de groupes de travail univer-
sitaire n'ont pas re�u un accueil chaleureux et m�me n'ont pas �t� 
approuv�es par le corps professoral. Au mieux il a laiss� faire en 
attendant que ces groupes de travail se cassent la gueule. Apr�s 
plusieurs ann�es d'exp�riences, ceci n'est pas arriv�. Mais, dans la 
mesure o� la p�dagogie n'est pas une science, nous avons but� 
sur l'hostilit� du corps professoral qui nous a emp�ch� d'envisager 
la moindre remise en question qui pouvait avoir son importance.

Sur les questions th�oriques, bien que nous ayons des 
id�es que nous avons cherch� � d�velopper, sur lesquelles on pouvait 
discuter et qui auraient pu servir de base, il est difficile de b�tir 
un syst�me d'orientation qui corresponde v�ritablement � ce que nous 
voulons. On parle de d�noncer l'in�galit� culturelle qui frappe les 
�tudiants dans le processus actuel de s�lection. On se heurte � un 
obstacle impossible � vaincre et nous ne disposons d'aucun moyen 
scientifique de r�aliser l'orientation. Toutes les revendications 
butent sur les cycles d'orientation universitaire, non seulement au 
niveau de l’U.N.E.F. mais � celui des organisations dites d�mocratiques 
du plan Langevin-Vallon fond� l�-dessus. On voit bien par le d�velop-
pement des C.E.S. et des C.E.G. que cette formule de tronc commun 
n'avait pas de v�ritable signification sociale et n'est pas la solution 
au probl�me.

Un deuxi�me type de probl�me est celui de la formation 
professionnelle. En l'�tat actuel des choses, il n'est pas possible 
de disposer d'informations sur les possibilit�s de formation profes-
sionnelle. Il n'y a pas de formule de division du travail dans l'indus-
trie qui permette de d�finir d'une fa�on rigoureuse les probl�mes de 
formation professionnelle. Que ce soit pour les enseignants ou pour 
les ing�nieurs, on a recours � l'empirisme. Une d�marche empirique 
� ce niveau se transforme en une d�marche technocratique. Au point 
de vue �pist�mologique, c'est l� que se situait le champ le plus 
riche pour l'intervention du syndicat, l'un de ceux sur lesquels les 
A.G.E. minos doivent essayer de centrer leurs interventions.
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Il existe un certain nombre de possibilit�s au niveau de 
la critique �pist�mologique du contenu actuel de l'enseignement ; 
l'abstraction de ce type de probl�me, les connaissances th�oriques 
qu'il exige de la part des militants ne permettent pas d'escompter 
son d�veloppement dans l'ensemble des A.G.E. et corpos de France. 
Seules des A.G.E. disposant d’un certain potentiel de militants 
ayant acquis une formation th�orique suffisante peuvent arriver � 
faire une intervention s�rieuse sur ces probl�mes de caract�re 
�pist�mologique.

Nous nous sommes montr�s incapables de traduire nos 
donn�es th�oriques dans des objectifs revendicatifs, car ceux que
nous avons propos�s n'avaient g�n�ralement pas de signification. 
Quelle est la signification pour les �tudiants de la licence en 
quatre ann�es ? Elle est extr�mement limit�e. En ce qui concerne 
l'orientation universitaire, nous avons but� sur les probl�mes 
p�dagogiques, sur les probl�mes de formation professionnelle, que 
nous n'avions pas la facult� d'�pouser. Des revendications avaient 
un caract�re plus marqu�. Le rattachement des U.I.T. aux facult�s 
apr�s une ann�e commune a une signification sociale et politique 
importante. Un certain nombre de revendications ont port� sur la 
r�novation des m�thodes p�dagogiques, notamment des modifications 
dans le syst�me actuel de hi�rarchie du corps professoral. A cet 
�gard, le d�veloppement du travail en groupe au sein du corps 
professoral afin d'assumer collectivement la direction d'une 
section �tait un �l�ment int�ressant qui s'est heurt� � la n�cessi-
t� de combattre le corps professoral. Il en est de m�me des groupes 
de travail qui auraient d� constituer un �l�ment int�ressant au 
niveau de la r�novation. Le type d'objectif que nous pouvions 
proposer �tait valable pour certains mais pr�sentait des difficult�s
pour d'autres et n'avait pas de valeur, pas de signification au 
niveau politique.

Dans ces conditions, j'ai parl� de la pratique d�velopp�e
� Rennes. Je pense qu'elle est due au type de direction de cette 
A.G.E. Le seul moyen pour r�ussir � d�velopper l'orientation 
propos�e est que, dans les diff�rentes A.G. et au niveau national, 
existent des �quipes de direction ayant les comp�tences th�oriques 
et politiques leur permettant d'affronter les probl�mes et de les 
r�soudre. Cela a �t� le cas de Rennes. Nous posons concr�tement le 
probl�me des rapports entre une avant-garde et la masse des mili-
tants dans une action de masse. Ce probl�me n'est pas r�solu sur 
le plan national.

Une d�marche de mod�le stalinien qui peut se red�velopper
dans le syndicat ne nous parait pas fond�e, car nous la jugeons 
profond�ment manipulatoire et mystificatrice par rapport aux masses. 
Elle ne permettrait de les mobiliser que sur des objectifs sans 
v�ritable sens politique. Exemple, l'�chec des organisations dites 
d�mocratiques, en particulier de la C.G.T. et les cons�quences que 
cela avait au niveau politique, sur lesquelles nous nous �tions
expliqu�s au moment de l'assembl�e g�n�rale de d�cembre � propos 
de notre refus de soutenir la candidature de Mitterand.
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Le probl�me pos� �tait celui de notre volont� de red�finir
la conception de l'organisation de masse qu'est le syndicat. Nous 
voudrions que l'organisation de masse pose des probl�mes qui ne 
soient pas �l�mentaires, au niveau du v�cu, mais � un niveau plus 
complexe qui permette de saisir quelles �taient les d�terminations 
de l'Universit� et peut-�tre, � travers cela, d'arriver � d�voiler 
devant le milieu par une pratique positive les contradictions du 
syst�me capitaliste. Cette d�marche ne pouvait pas r�ussir � moins 
que l'ensemble du Mouvement soit dirig� par des �l�ments qui aient 
cette capacit� th�orique et politique. Dans l'�tat actuel de lutte 
id�ologique du Mouvement, c'est-�-dire de l'organisation politique 
en milieu �tudiant, il n'y a pas de solution possible, car les 
organisations qui devraient former des militants ont renonc� 
d�lib�r�ment � leur t�che, qui est d'organiser des luttes au sein 
de l'Universit�, pour chercher � int�resser les �tudiants � des 
luttes externes � l’universit� dont le bien-fond� n’est en aucune 
fa�on prouv� et qui mettent en cause des valeurs morales qui font 
rigoler tous les �tudiants dans un amphi.

Nous n'avons pas �t� capables de traduire concr�tement 
ce que signifiait notre orientation et les �tudiants n'arrivent pas 
� en saisir la signification politique malgr� toutes les explications 
que nous avons tent� de fournir dans des textes qui exposaient nos 
th�ories. Dans ces conditions, notre orientation ne pouvait pas se 
d�velopper.

Lorsque nous repensons au pass�, nous consid�rons que le 
congr�s de Bordeaux �tait jou� d'avance. Avant le congr�s de Bordeaux 
nous avons fait la carte politique et nous en avons conclu que nous 
�tions battus. Pensant que nous allions �tre battus, nous n'avons 
tent� aucun compromis. Nous avons ax� tout le monde - Lille, FGEL 
et d’autres A.G.E. - sur des th�mes diff�rents parce que nous n’allions 
pas tenter de mettre en �vidence devant tous les congressistes la 
signification politique de notre d�marche tout en sachant tr�s bien 
que la majorit� des d�l�gu�s ne pouvaient pas accepter ce type de 
d�marche pour le syndicat. C'est ce qui s'est produit.

Dans la mesure o� la d�marche que nous avons d�fendue 
�tait la seule qui correspondait au Mouvement, l'autre solution 
a �t� de reprendre les analyses de l'autre courant qui pr�dendait 
dominer l'U.N.E.F., c'est-�-dire celle de la F.G.E.L. Ces analyses, 
parce qu'elles �taient fausses � mon avis, n'ont permis au Mouvement 
aucune tentative.

En face de cette situation, quelle a �t� l'attitude du 
Cartel E.N.S. ? Sa d�marche a eu pour but de minoriser l'aile 
gauche du syndicat qui pr�sentait en son sein des divergences 
importantes. Vous n'avez pas r�ussi � donner corps compl�tement � 
ce projet qui correspondait � une certaine r�alit�. Les analyses que 
vous avez pr�sent�es sont de caract�re id�ologique et ne recherchent en 
aucune fa�on � �tablir un statut th�orique, et scientifique.
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Quelle est la situation actuelle ? Le Mouvement est 

incapable de mener une bataille sur la r�forme de l'Universit�, 
probl�me qu'il a �t� le premier poser devant l'opinion publique.

Que pouvait faire ce congr�s ? Nous avons eu un cer-
tain nombre d'attitudes. Terrel a fait remarquer qu'elles 
n’�taient pas claires. Effectivement. Nous nous refusons � pra-
tiquer une politique du style de celle que tu pr�conises. Nous 
nous sentons en rupture par rapport aux forces d�mocratiques et 
nous n'entendons pas cautionner leur politique. Le type de pra-
tique que nous pouvons pr�tendre d�velopper dans un certain nom-
bre d'A.G.E. ne peut pas �tre celui de la majorit� du Mouvement. 
Nous ne pouvons pas avoir la pr�tention de diriger le Mouvement. 
Ce n'est pas cela que nous cherchons � travers un certain type 
de solution.

Nous avons voulu enrayer la mont� lilloise, car person-
ne ne se fait d'illusions sur ce que sera la campagne de rentr�e.
On se battra sur la r�forme de l'Universit�. Ce sera beau. Il y 
aura peut-�tre m�me une manifestation � Paris, mais le jour o� 
les professeurs auront obtenu que les assistants ne soient plus 
contractuels, ce sera fini. Dans ces conditions, le danger est 
grand de voir les corpos renoncer � leur action universitaire 
alors que le Mouvement depuis plusieurs ann�es a men� la batail-
le l�-dessus. La fuite vers toutes une s�rie de probl�mes de 
type culturel, des probl�mes sociaux, internationaux sera la 
solution qu'adopteront les A.G.E. et les corpos qui ne pourront 
pas tenter l'op�ration que nous allons tenter avec un certain 
nombre d'A.G.E. afin de maintenir un certain type d'intervention 
politique et syndicale dans le Mouvement.

L’A.G.E. de Lille est un danger pour nous. Elle est 
promue � un certain d�veloppement dans le Mouvement parce que 
le type de pratique qu'elle a r�ussi � conserver,, bien qu'elle 
le camoufle, est rest� profond�ment ce qu'il �tait il y a plu-
sieurs ann�es, apr�s septembre 1963. Nous ne faisons pas remon-
ter l'orientation universitaire au congr�s de Bordeaux mais au 
Bureau Mousel-Malrieu. L' A.G.E. de Lille a r�ussi � conserver un 
certain type de pratique authentiquement gestionnaire social-
d�mocrate, parce qu'elle correspond � l'id�ologie ambiante 
dans la region du Nord, du style de recrutement ouvrier. (Rires 
sur plusieurs bancs).

Le fait que la mairie de Lille soit S.F.I.O. n'est-il 
pas un ph�nom�ne du m�me ordre que celui de la composition po-
litique de la mairie de Paris ? Le type d'intervention que 
d�veloppe la S.F.I.O. dans les municipalit�s avec un tas de 
r�seaux, notamment les clubs L�o-Lagrange, les subventions, etc. 
finit par contaminer l'id�ologie d'une ville et � y d�velopper 
des repr�sentations de type profond�ment social d�mocrate, qui 
ne peuvent en aucune fa�on s'accorder avec le type de projet 
que nous avons d�velopp�.
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C'est une des raisons pour lesquelles l’A.G.E. de 

Lille avait une assise technique et gestionnaire solide. C’est 
� son honneur, car d’autres n’ont pas r�ussi. Elle a r�ussi � 
r�sister. Le type de pratique qu'elle a d�velopp�e sera la solution que 
les A.G.E. et les corpos vont maintenant prendre. Nous avons 
essay� de lutter contre cela avec des moyens faibles. Cela d�pendrait 
pour nous des accords pass�s avec un certain nombre d'A.G.E. du type 
de celles qui peuvent le suivre. Dans quelle mesure ces A.G.E. estiment-
elles qu'on pouvait essayer de changer cette situation ? C'�tait 
une hypoth�se. Nous n'avions pas l'intention de nous battre d�sesp�-
r�ment. Nous avons vu qu'� votre avis cela ne correspondait pas aux 
probl�mes pos�s au Mouvement. Ce qui va se passer, c'est le d�veloppement
d'un courant lillois dans le Mouvement qui nous placera dans une 
situation difficile. C'est pourquoi nous voulions l'�viter.

Le style d'intervention que pourront continuer � d�velopper 
l’A.G.E. de Rennes et d'autres A.G.E. n'aura qu'un impact limit� dans le 
Mouvement. La lutte que nous avons men�e �tait une bataille politique 
contre Lille. Cela �t� clair tout au long des d�bats qui se sont 
d�roul�s ici. En fonction de l'�chec de notre objectif, nous avons fait 
fait une tentative de reconversion. C’est un des choix politiques que 
nous avons envisag�. Dans la mesure o� ce choix n'est pas possible, le 
seul est la direction Lille-E.N.S. 

Ce projet de direction, nous ne le jugeons pas folklorique, 
mais dangereux. C'est pourquoi, nous avons tent� de l'enrayer. Il est 
dangereux, car, contrairement aux interventions de Richter et P�ninou, 
nous ne pensons pas que cette direction soit faible. Nous pensons qu’elle
correspond aux conditions objectives dans lequel est confront� le Mou-
vement. Aucun soutien � attendre, � l'ext�rieur, de la part des orga-
nisations d�mocratiques, � moins de se rallier � leur programme, ce 
qui signifie que tout notre projet de bataille de r�forme de l'Universit� 
ne pourrait pas se d�velopper.

Par ailleurs, il faut consid�rer l'�tat de crise actuelle. 
La solution politique que vous pr�sentez est beaucoup plus r�aliste que 
l’autre et ce n'est pas un hasard si elle triomphe ici. Nous pensions 
qu'il en serait ainsi, bien que nous ayons tent� de l'emp�cher. 
Cette direction va transformer quelque peu le style de l'organisation
du Mouvement. D'une part, elle va nous rapprocher des organisations 
d�mocratiques. Cela peut se l�gitimer par diff�rentes raisons. Nous 
concevons fort bien que, parce que l'on consid�re qu'en dehors des 
forces d�mocratique, l’U.N.E.F., dans l'�tat de faiblesse actuel, ne 
peut que dispara�tre, il est n�cessaire de la raccrocher aux forces 
d�mocratiques pour lui redonner un nouveau souffle et �viter qu'elle 
passe aux majos apolitiques, tendance qui repr�sente la droite dans 
le syndicat, c'est-�-dire l'expression la plus claire du capitalisme 
en France dont les autres expressions ne sont que des expressions 
objectives dans le Mouvement ne correspondant pas � une volont� 
subjective de la part des militants. En dehors de ce choix de lutte 
que certains pourront faire pour enrayer la mont�e majo, il faut 
raccrocher l'U.N.E.F. aux forces d�mocratiques.
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une th�orie que nous jugeons fausse, � savoir que les probl�mes uni-
versitaires, de par leur relation avec les autres probl�mes - par exem-
ple le plan Fouchet avec le V�me Plan - ne peuvent �tre r�solus que 
dans une lutte aux c�t�s de la classe ouvri�re ? Or, nous estimons 
que cette lutte n'est pas possible dans les circonstances actuelles 
si nous voulons quelle ait une signification.

D'autres choix d�pendront de l'attitude d’un certain nombre 
d'A.G.E. qui ont int�r�t au d�veloppement de la solution d'un bureau 
Lille-E.N.S. Nous ne pensons pas que la direction que vous allez mettre 
en place soit une direction qui condamne le Mouvement. Vous ne liquidez 
pas le Mouvement. Vous liquidez la tentative d'organisation syndicale 
que nous avons essay� de lancer. Vous allez d�velopper un autre style 
d'organisation �tudiante qui posera des probl�mes plus limit�s. C'est 
peut-�tre plus r�aliste. Vous chercherez � soutenir syst�matiquement 
les forces d�mocratiques. C'est un choix que l'on peut faire.

Quelles en seront les incidences ? Les organisations d�mocra-
tiques auront-elles la capacit� de soutenir ce Mouvement ? Elles sont 
faibles. La crise qui a secou� les deux organisaitons qui ont, dans 
le pass�, repr�sent� un potentiel de militants pour l'U.N.E.F. prouve 
que le probl�me ne peut recevoir de solution qu'� un niveau politique, 
au niveau d'une r�surgence d'un style de lutte contre le gaullisme, 
pouvoir personnel, c'est-�-dire contre De Gaulle lui-m�me, car l’es-
sentiel est de "vider" de Gaulle ; apr�s on verra. Il est possible 
que des luttes de ce genre, en faisant appel � la sentimentalisation 
du milieu, puissent se d�velopper. Je ne dis pas que cette 1igne 
soit mauvaise ; je dis qu'elle ne nous int�resse pas, que nous n’avons 
pas � y participer.

J'ai fait un distingo entre votre attitude et l'attitude de 
Lille parce que je vous pr�te un certain nombre de "pr�- suppos�s" poli-
tiques sur lesquels je me trompe peut-�tre. Mais si ces "pr�-suppos�s”
politiques sont exacts, vous courez � un �chec, vous, E.N.S., mais non 
pas l'ensemble des autres A.G.E. Tout le monde le sait, la pratique des 
E.N.S. - j'en parle en connaissance de cause - est une pratique tr�s 
particuli�re. Vous n'avez en aucune fa�on � r�pondre aux probl�mes qui 
se posent � la masse des associations de province.

Voil� pourquoi, � notre avis, nous avons �chou�, pourquoi 
Rennes et d'autres A.G.E. ne peuvent choisir qu'une solution � moyen 
terme que le syndicat n'arrivera peut-�tre pas � d�velopper mais sur 
laquelle il faudra essayer de travailler. Nous pourrons essayer de 
pr�ciser notre statut dans le Mouvement. Ce qui se passe ici est 
incoh�rent.

Terrel a qualifi� mon intervention de terroriste. Elle est un 
constat d'�chec d'une volont� politique que nous ne pouvons d�velopper 
dans l'ensemble des A.G.E. mais que nous essaierons de d�velopper minori-
tairement. Ce n'est pas une attaque contre des A.G.E., les pr�occupations
de la direction de ces A.G.E. Pour un certain nombre de consid�rations 
d'ordre politique, il faut bien le dire, le type de pratique qu'elles 
peuvent d�velopper ne nous int�ressent pas, ne nous concernent pas. 
La seule solution qui reste aux quelques A.G.E. qui peuvent, autour de 
Rennes, tenter de d�velopper une intervention sur les probl�mes uni-
versitaires est la solution mino. Vous �tes le choix du congr�s ; vous 
�tes la signification politique de ce congr�s. C'est ce que nous avons  
voulu d�montrer.
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GAY-BEL LILE REMPLACE GODIN A LA PRESIDENCE
-------------------------------------------------------

VANDENBURIE (Lille) - Je veux poser une question � SALMON : 
pourrait-il expliquer, d'apr�s la th�orie qu'il a d�velopp�e, pourquoi la mairie de 
Rennes est M.R.P. et celle de Nice U.N.R. ? (Exclamations et rires sur de 
nombreux bancs)

Les interventions de PENINOU et de SALMON ne nous ont pas 
�tonn�s. Ils ont r��dit� toutes les injures formul�es � notre �gard : gestion-
naires, n�o-majos, centristes, empiristes, socio-d�mocrates, staliniens, 
etc. Aujourd'hui, PENINOU nous en a appris une nouvelle : nous sortons du 
marais. Je pr�f�re sortir du marais que de faire du terrorisme verbal sur 
les A.G.E. qui �prouvent de r�elles difficult�s � se situer l'int�rieur du 
syndicat.

Je ne parlerai pas seulement au nom de Lille, mais au nom de 
toutes les A.G.E., qui sont je crois la majorit�, qui ne sont pas intervenues 
au cours des d�bats de ce congr�s.

Que dire de l'attitude de toute la gauche ? Que signifie la volont� de 
d�naturer la d�marche syndicale qui est la n�tre ? On parle � priori 
sans chercher � v�rifier ce qui s'est pass�. A croire les interventions et 
les accusations formul�es contre nous, nous serions tent�s de penser que 
nous avons falsifi� l'intervention syndicale et que nous avons frustr� les 
�tudiants du v�ritable sens de notre action. Je demande des preuves et 
qu'on m'explique pourquoi on nous accuse d'un tel r�le. Qu'on nous prouve 
que nous avons eu des intentions diff�rentes lors des campagnes reven-
dicatives de celles de la gauche alors que les plate-formes et les moyens 
que nous utilisions �taient les m�mes. Chacun peut le constater. Jamais 
nous n'avons denatur� les plate-formes syndicales du Mouvement. Pour-
quoi pensez-vous qu'il y ait une diff�rence de sens entre les 5.000 �tudiants 
que Lille a mis dans la rue il y a un mois et les huit jours de gr�ve alors 
que la plate-forme revendicative que nous avions adopt�e lors de l'assembl�e 
g�n�rale de f�vrier �tait rigoureusement celle du Mouvement et n'a 
pas �t� d�natur�e et que nous avons cherch� � d�passer par notre analyse 
politique les six points de la campagne revendicative.

Que l'on ne nous dise pas qua nous avons �t� les "soldeurs" du
Mouvement et ces n�o-majos qui ne font que g�rer des restaurants, or-
ganiser des bals, etc. Qu'on prenne au s�rieux le travail qui a �t� fait. 
Ce n'est pas parce que les moyens sont diff�rents que l'on peut nous
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accuser de tous les p�ch�s du monde. Je demande des preuves que
Lille et toutes les A.G.E. qui sont d'accord avec nous actuellement 
ont trahi le Mouvement depuis que les minos ont pris la direction 
au syndicat, en 1956, depuis la guerre d'Alg�rie, depuis m�me la 
transformation du syndicalisme en 1963. Qu'on nous prouve que nous 
avons �t� ces n�o-majos que vous nous accusez d'�tre.

Il serait malhonn�te de ma part de dire que toute notre attitude
a �t� claire dans les diff�rents congr�s, uniquement dans ce congr�s 
qui, du point de vue politique et, de l'analyse syndicale, ne nous a
strictement rien apport�, si ce n'est des indications sur la fa�on de 
manipuler les choses. Nous reconnaissons que notre analyse syndicale, 
notre d�marche syndicale, qui n'est pas qu'une pratique, a peut-�tre 
�t� exprim�e d'une facon ambigu� et peu explicite � l'intention de tous 
les militants ici pr�sents. Cependant, toutes les interventions syndi-
cales de notre A.G.E. ont toujours eu pour r�f�rence les options fonda-
mentales du syndicalisme tel que vous l'avez d�fini. En ce sens, je 
ne pense pas que l'on puisse nous accuser d'avoir �t� des n�o-majos. 
La preuve en est que, m�me s'il y a eu des divergences avec la 
gauche essentiellement quant au r�le du syndicat et aux moyens qu'il 
doit utiliser pour faire passer ses mots d'ordre, il n'y en a jamais 
eu sur la finalit� du syndicat et la transformation de l'universit� 
en universit� d�mocratique en r�f�rence � une transformation de la 
soci�t� capitaliste.

Ces accusations qui ont �t� port�es contre nous sont une 
falsification de notre attitude et ne sont pas s�rieuses de la part de 
ceux qui les ont formul�es. Lorsqu'on assiste � un regroupement,
� un rapprochement de tendance entre les E.N.S. et diff�rentes A.G.E. 
dont nous ne sommes pas les seuls porte-paroles, il est malhonn�te 
de venir maintenant le limiter parce qu'il g�nerait cette gauche qui 
a constat� son �chec, alors qu'elle a tout fait pour que ce regroupement 
existe. Je crois d'ailleurs qu'il ne s'agit l� que d'un rapprochement. 
Je me propose ult�rieurement de prouver qu'il existe un certain 
nombre de divergences, qui ne sont peut-�tre pas fondamentales, mais 
qui sont essentiellement dues � l'incoh�rence du syst�me pr�sent� 
par le cartel E.N.S. N�anmoins, nous sommes d'accord avec l'E.N.S. 
sur les principales acceptions et nous n'entendons pas, sous la pression 
de certaines interventions, faire �chouer notre entente.

DEBOUT (Lyon) - On a tendance � caricaturer ce qui ce passe.
On d�nonce l'existence d'A.G.E. du centre que l'en appelle "marais" 
en ajoutant qu'il y a heureusement une A.G.E., le cartel E.N.S., 
qui a r�dig� un texte susceptible d'�tre repris par ces A.G.E. parce 
qu'il est insignifiant. Une majorit� va se dessiner sur la base d'un 
texte qui peut �tre une th�orie acceptable. C'est un peu gros !
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Je remercie les intervenants de la gauche syndicale qui
ont consenti � dire que, s'il y avait crise dans le mouvement, ils en 
�taient en partie responsables.

On nous qualifie de centristes apolitiques n�o-majo, etc,
pendant que d'autres se disent de gauche. Je dis qu'ils ne sont pas
de gauche parce qu'il aurait fallu qu'ils pr�sentent un projet politique 
qui soit compris clairement par la masse des �tudiants, ce qui n'est 
pas certain (Rumeurs). Il n'est pas prouv� que la masse des �tudiants 
a compris le projet politique de la gauche. En cela, je ne pense pas 
qu'elle ait propos� au mouvement une ligne de gauche. La preuve en 
est que, alors que SALMON dit que, sur la base de son intervention 
permanente, il a pu mettre 5.000 �tudiants dans la rue, la question 
avait �t� pos�e en commission universitaire lors de la discussion 
concernant cette manifastaon n'aurait pas un caract�re socio-d�mo-
crate tel que pourrait l'appeler SALMON lui-m�me.

J'aimerais que la gauche m’explique en quoi son type
d'intervention est de gauche. Cela n'a jamais �t� d�montr�. Le
cartel des E.N.S. en ce sens accepte les r�alit�s objectives dans 
l'intervention syndicale. Mais il ne suffit pas d'avoir la volont� de 
faire un syndicat. Il y a des caract�res objectifs du milieu 
�tudiant des partis d�mocrates. Les interventions de la gauche nous 
ont montr� que cette intervention syndicale ne peut pas �tre 
n'importe laquelle.

Sur le fait que le cartel E.N.S. accepte les limites qu’il 
constate, je suis d'accord. Je ne pense pas que ce soit un recul 
droitier par rapport � ce qu'a pu faire la gauche.

ROSTAIN, Secr�taire G�n�ral de l'U.N.E.F. - Il est 
important d'insister sur un certain nombre de faits qui ont d�j� 
�t� signal�s dans quelques interventions mais sur lesquels on n'a pas 
mis assez l'accent.

En premier lieu, tout au long de l'ann�e, la direction
nationale, alors mino dans le mouvement et chacun le savait, a 
pr�par� le type de direction qui sort de ce congr�s. La direction 
nationale a pr�par� essentiellement ce que l'on peut appeler � 
juste titre une politique centriste, voulue et approuv�e par le 
Mouvement, il faut s'en souvenir, mais aussi impos�e par lui 
parce que la conjoncture actuelle l'exige. Elle l'a pr�par�e 
par une intervention visant � permettre ce que je pourrais 
appeler une minorit� possible, car je ne crois pas qu'il faille 
aller plus loin dans les termes, fond�e sur les analyses de la 
gauche universitaire et lui permettant de se situer 
r�ellement dans le mouvement.
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Il est important de se dire que la r�alit� du Mouvement exige une 
direction ad�quate, une politique ad�quate � ses besoins, et non pas une poli-
tique qui soit faite par d'autres que ceux qui l'exigent, par d'autres que ceux 
qui la fondent. Ce n'est pas le cas cette ann�e.

D'aucuns se sont demand�s si l'E.N.S. allait �chouer. Le r�sultat 
sera un test sur les fondements du type de syndicalisme qu'ils proposent, sur 
la validit� th�orique du texte soumis � l'assembl�e g�n�rale et sur la solidit� 
vis-� -vis de l'utilisation possible de leur politique par les forces d�mocatiques. 
Il s'agira de voir comment le Mouvement, face aux �ch�ances qu'il va rencon-
trer l'ann�e prochaine, que ce soit au niveau universitaire, au niveau du plan 
Fouchet ou au niveau de la situation politique g�n�rale et des �lections l�gis-
latives, r�agira et quelle utilisation sera faite de cette politique par les forces 
d�mocratiques.

L'ambigu�t� sera tranch�e d'une fa�on positive ou n�gative par 
cette politique, par la fa�on dont elle sera suivie. L'important sera de lever 
ces ambigu�t�s qui p�sent sur ce congr�s du fait du silence du texte des E.N.S. 
sur certains points et de ses lacunes.

Si, depuis un an, des membres du B.N. ont particip� � ce mouvement 
qui pr�parait le d�part de la gauche universitaire de la direction nationale, ce 
n'est pas pour la reprendre quelques mois plus tard ou pour abandonner le 
type de travail ou de probl�matique qui avait �t� la base de notre intervention 
lorsque nous �tions dans des A.G. d'�tudiants ou lorsque, � la direction 
nationale, nous essayions d'analyser la r�alit� du Mouvement et notre place 
dans le Mouvement. Nous savons que les diverses interventions qui ont pu se 
produire ici ou dans les commissions comportent des lacunes. Certaines de 
nos analyses sont critiquables et ont besoin d'�tre revues et envisag�es 
concr�tement face aux �ch�ances de notre  pratique syndicale et de notre activit� 
dans les A.G.E. Dans ce cadre s'ins�re le d�bat sur les raisons qui ont amen� 
la direction � se s�parer de la gauche universitaire, le seul point de vue commun 
s'�tant manifeest� clairement sur l’impossibilit� d'une organisation du type de 
celle que nous avions envisag�e.

Il n'est pas utile de revenir sur ce qui a �t� dit en ce qui concerne
le point de vue de minorisation n�cessaire pour ces associations g�n�rales. 
Il est important par contre de voir la n�cessit� du type de direction propos�
� l'heure actuelle, voulu par la majorit� des cadres militants des corpos, 
tel qu'il a pu se manifester cette ann�e, voulu par la majorit� m�me des 
militants de ce congr�s, dans la mesure o� leur pratique ne se diff�rencie 
pas du type de politique propos� par le groupe d'A.G.E. qui a d�pos� ce texte.
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Les E. N. S. font ce pari de pouvoir d�velopper dans le 
Mouvement une ligne g�n�rale dont je pense que son ambigu�t� appelle 
le type de coalition propos�. Il est vrai, Terrel, que peu d'autres 
lignes nationales peuvent �tre propos�es � l'heure actuelle. Mais c'est 
parce que nous pensons que cette ligne propos�e par les E.N.S. ne 
permet pas d'atteindre d'une mani�re d�cisive les objectifs que les 
E.N.S. semblent se fixer eux-m�mes qu'il ne nous est pas possible 
de rester � la Direction nationale. Si ces objectifs, ce type de syndi-
calisme ne sont pas eux-m�mes d�vi�s par l'ensemble de la pratique 
du Mouvement, s’ils n'arrivent pas � se hi�rarchiser, je ne pense 
pas qu'ils puissent progresser. La panoplie des mots d'ordre du 
syndicat ne suffit pas. C'est le mode de lutte, le mode d'orga-
nisation, le mode de r�alisation que le Mouvement va se donner 
vis-�-vis des forces politiques ext�rieures qui est d�terminant 
et qu'il faut souligner.

Mon exp�rience � la Direction nationale cette ann�e 
m'a confirm� dans cette double analyse de l' �volution du Mouve-
ment tel qu'elle se pr�cise � l'heure actuelle et de notre place 
dans le Mouvement. En ce sens, on pourrait expliquer l'ambigu�-
t�, les contradictions qui pesaient et qui se d�gageaient du rap-
port moral que le B.N. a d�pos� au d�but de ce congr�s. Ce 
rapport moral �tait fond� sur nos analyses et aussi sur ce qu'avait 
�t� notre pratique cette ann�e, pratique que le Mouvement avait 
exig� de nous. En ce sens, il a permis d'�clairer une certaine 
partie du congr�s.

Je ne veux pas l�gitimer toutes les fautes que 
contenait ce rapport, ses insuffisances. Mais, il faut le dire, 
le rapport moral et l’ensemble des intervenons du B.N. ont 
pr�sent� une certaine utilit�. Il visait � faire �clater cet �cran 
qui masquait la pratique du Mouvement et � aider les associations 
g�n�rales qui n'arrivaient pas � situer cette pratique. Il faut que 
ces A.G.E. se rendent compte que le courage dont les E.N.S. ont 
fait preuve dans cette tentative ne suffit pas. Ces A.G.E. qui font 
partie de la coalition, de la majorit�, sont avant tout responsables 
de 1'�volution du Mouvement et de ce qu'il fait ou fera. En ce sens 
il �tait normal, l�gitime de se poser le probl�me de leur partici-
pation � la direction nationale de fa�on "h�g�monique" et non 
de fa�on partielle, limit�e ou meme de fa�on nulle lorsqu'il s'agis-
sait d'un soutien � la majorit� dirig�e par la F.G.E.L. Une 
majorit� nouvelle se manifestait d�j� l'ann�e derni�re, mais que 
maintenant nous pouvons concr�tiser. Cela est important tant 
pour les A.G.E. de la majo que pour le Mouvement et les A.G.E. de 
la mino, de la nouvelle mino, dans la mesure o� elle-m�me 
se trouve dans une situation profond�ment ambigu� et contradic-
toire de par l'impuissance ou l'absence de volont� de ses A.G.E.
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Je souligne qu'en un certain sens le d�bat actuel
l�ve des ambigu�t�s. II ne l�ve pas toutes celles de notre analyse.
Nous aurons � les affiner, � les approfondir, surtout au travers
des critiques des associations g�n�ra1es qui s'ins�reront de 
fa�on mino dans le Mouvement. Mais nous aurons � les 
prouver au niveau o� nous pourrons, car, Froment, faire passer 
une orientation, c'est avant tout la fonder d'une fa�on militante, 
pratiquement, politiquement et non pas simplement par des votes. 
Nous avons voulu le manifester au cours de ce congr�s et c'est
important.

LE PRESIDENT - D'autres A.G.E. d�sirent-elles intervenir ?

Avant de passer au vote, je donne la parole � 
DE PALMAS pour une explication de vote.

DE PALMAS (A.C.E.S.) - Cela va tr�s vite au 
cours de ce congr�s. C'est heureux, car il y a une acc�l�ration 
dont on devrait se r�jouir vers un sens o� la c1art� totale se 
ferait si l'on ouvrait maintenant le congr�s de l'U.N.E.F.   
Cependant, il faut �tre logique. C'est l� o� Salmon n'est pas 
raisonnable parce que, au nom m�me de la p�dagogie de l'ac-
tion qu'il avance, il est n�cessaire de laisser un certain temps 
pour que s'installe une r�flexion au niveau de toutes les A.G.E. 
qui permette que tous les vrais probl�mes soient abord�s.

En ce qui concerne le rapport moral que le B.N.
pr�sente, je pense que personne ne peut �tre satisfait. Cepen-
dant, �tant donn� les t�ches auxquelles le syndicat a � faire 
face, nous trouvons extr�mement courageuses les d�cisions que 
viennent de prendre certains d�l�gu�s ici pr�sents. Mais nous 
ne voudrions pas faire croire que nous ava1isons toutes les 
positions d�velopp�es dans ce texte sur lequel nous n'avons pas 
pu nous �tendre parce que -je pense que Salmon sera d'accord 
avec moi - il est n�cessaire de ne pas aller trop vite pour que le 
mouvement puisse d'une mani�re homog�ne et compl�te prendre
le sens de l'orientation nouvelle que l’U.N.E.F. est en effet en
train d'avaliser.

Le vrai d�bat se situe entre Terrel et Salmon, 
et entre Salmon et moi, mais dans un rapport moindre. Au 
cours des prochaines assembl�es g�n�rales nous aurons � 
nous en expliquer.

.../...



- 62 -
Si je respecte le fait qu'il faille reporter cela aux 

autres assembl�es g�n�rales, c'est que je pense, comme je 
l'ai dit, qu'il faut en tenir compte pour qu'une r�flexion plus 
pouss�e s'installe apr�s la rapidit� avec laquelle ils se sont 
pos�s ici m�me.

L'alliance Lille-E.N.S. est assez contre nature 
dans la mesure o� Lille ne s'est pas exprim� clairement par 
rapport au texte E.N.S. d'une part, par son silence d'autre 
part, et surtout par la position que vient de prendre Vandenburie 
qui a d�montr� que Lille �tait corporatiste. C'est pourquoi 
cette alliance me semble contre nature. Mais ceci n'emp�che 
pas que je trouve essentiellement et surtout courageuse la 
d�cision qui vient d'�tre prise par l'A.G.E. de Lille.

En effet je voudrais savoir ce que certains 
entendent par corporatisme et au nom de quoi ils le condamnent. 
L'U.N.E.F. actuellement a besoin d'une mani�re �vidente d'une 
A.G.E. comme Lille tout en sachant que Lille ne resitue pas les 
probl�mes dans leur vrai contexte qui est le syndicalisme �tu-
diant. Je propose de le poser sur ce plan aux prochaines assem-
bl�es g�n�rales.

Si maintenant la position de l’A.C.E.S., des majos, 
ne parait pas claire, je vous en prie, ne la jugez pas d�s � pr�-
sent, car vous n'�tes pas en mesure de le faire �tant donn� que 
tous les �l�ments n'ont pas pu �tre d�voil�s. Salmon a voulu le 
faire, mais il l'a fait trop vite, car cela n�cessiterait l'ouver-
ture maintenant du congr�s de l'U.N.E.F. C'est pourquoi nous 
ne pouvons pas avaliser ce texte, car il exigerait qu'un d�bat 
sinc�re s'instaure entre Terrel et Salmon.

L'A.C.E.S. avant que Sciences Po prenne posi-
tion s'abstiendra sur ce texte d'orientation.

FROMENT (A.G.E.D.E.S.E.P.) - Vous assistez 
- on l'a dit d�j� plusieurs fois - � une entreprise de destruction 
de l'organisation syndicale par les m�mes gens qui veulent 
syndicaliser le Mouvement �tudiant. En effet, toute une s�rie 
de secteurs ont �t brad�s, toute une s�rie de mesures allant 
dans le sens de la suppression de toute activit� de l'U.N.E.F. 
au b�n�fice de la seule orientation vers le travail de recherche 
de r�forme universitaire ont �t� propos�es. Les m�mes 
courants, qui ont pouss� � la direction ce qu'ils appellent les 
A.G.E. centristes E.N.S. Lille, interviennent pour leur couper 
les jambes en expliquant que ce sont les minos et qu'il n'ac-
cepteront pas de participer au B.N.
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DE PALMAS a eu raison de dire dans son interven-
tion que le dialogue allait se passer entre Terrel et Salmon d'une 
part et lui et salmon d'autre part.

Si vous acceptez ce qui se passe actuellement, vous 
aurez une direction tout ce qu'il y a de plus droiti�re dans le 
Mouvement, si ce n'est sur un point, celui du soutien politique 
aux forces d�mocratiques, qui, lui, va dans le sens encore plus
accentu� d'une impossibilit� d'organiser des luttes. Vous �tes
en train d'assister, ou de participer de la part de certaines A.G.E., 
� la destruction de l'organisation syndicale.

En acceptant - quelles que soient leurs intentions et 
leurs raisons, m�me si elles sont extr�mement graves - de 
diriger le Mouvement, les E.N.S. posent mal le probl�me qu'il 
fallait poser en termes d'orientation, de redressement du Mou-
vement. Nous avons essay� de le faire. L'erreur que nous avons 
commise a �t� d'intervenir uniquement sur l'orientation sans 
essayer d'engager un dialogue - difficile � engager par la faute 
encore de ceux qui maintenant essaient de pousser cette direc-
tion - portant sur l'orientation et de d�gager les facteurs de 
redressement du Mouvement.

Nous refusons de participer � cette entreprise de 
destruction de l'organisation syndicale. Pour cette raison, nous 
avons pr�sent�, au d�but du d�bat sur l'orientation g�n�rale un 
texte que nous maintenons, sign� par trois A.G.E. - Rouen, 
Nancy et A.G.E.D.E.S.E.P. Ce n'est pas une fa�on de nous 
d�douaner en disant: "Nous sommes des purs, nous sommes 
des propres", mais nous pensons avoir envisag� le probl�me 
clairement et nous voulons d�fendre le syndicat en d�fendant le 
potentiel de luttes revendicatives que l'U.N.E.F. repr�sente 
parce que c'est le seul canal contre les attaques du pouvoir.

Personne n'a parl� de l'orientation revendicative. 
En effet, si le texte propos� permet la rigueur de savoir si 
le courant universitaire aura la teinte Salmon-P�ninou ou la 
teinte E. N. S., il ne donne pas une orientation permettant de 
d�cider une action revendicative pour le Mouvement. Nous con-
sid�rons qu'il est n�cessaire de pr�senter une orientation ; c'est 
donc cela que nous pr�sentons. Nous pensons que le recul du
Mouvement, qui est effectif, est le reflet du recul de l'ensemble 
du mouvement ouvrier face aux attaques du gouvernement qui 
tend d�truire les organisations ouvri�res. Lorsque P�ninou 
parle de rapport de forces, il ne sait pas ce que c'est. Ce
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n'est pas psychologique de poser le probl�me du recul d'une 
organisation syndicale. Il s'agit surtout de le porter sur le 
plan de l'intervention. Nous l'avons fait pendant le congr�s. 
C'est ce que le A.G.E. ont refus� de faire, soit inconsciemment
de la part de celles que P�ninou appelle le "marais", qui n'ont 
pas compris � quel point le probl�me se posait d'une fa�on 
aigu�, soit consciemment de la part d'autres A.G.E. qui ont 
refus� de le poser. Si ce d�bat avait eu lieu plus t�t, il aurait
�t� possible de l'engager, autrement, sur le plan de l'orienta-
tion. Dans les deux cas, cela aboutit � la d�liquescence du 
Mouvement.

Face � ce qui se passe, il y aura la cr�ation d'une
tendance anti-corporatiste. La prochaine fois, on nous explique-
ra que personne d'autre que les minos n'est capable de diriger 
le Mouvement. Ou on laisse le Mouvement aux majos ou on 
d�truit l'organisation syndicale et on la transforme en autre 
chose. Face � ce dilemne, la seule solution pour ce congr�s 
est d'adopter une tendance corporatiste.

Nous maintenons notre texte et nous voterons contre 
le texte pr�sent� par le cartel E.N.S.

PENINOU  (F.G.E.L.) - Le vote de la F.G.E.L.
ne sera une surprise pour personne. La majorit� qui se degage
est bien celle que nous attendions de ce congr�s, mais les diver-
gences tr�s graves qui nous opposent au texte des E.N.S. se 
placent sur l'action revendicative qu'adoptera le syndicat cette
ann�e.

Par ailleurs se pose le probl�me auquel a fait a-
lusion le repr�sentant de l’A.G.E.D.E.S.E.P., celui de la 
signification de la nouvelle majorit�. En ce sens, son inter-
vention est essentiellement contre les tenants de la gauche syn-
dicale ; nous serions les "universitaristes" liquidateurs. En 
fonction de cela et des d�bats tr�s r�alistes oui ont eu lieu 
dans ce congr�s, les divergences que nous avons avec la ma-
jorit� qui se d�gage sont assez claires pour que l'opposition 
sur l'orientation se manifeste d'une fa�on abrupte au niveau 
d'un vote du rapport d'orientation.
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La F.G. E. L. �mettra un vote n�gatif. Cela ne 
signifiera en aucun cas que notre F�d�ration, � partir de demain
matin comme par enchantement, fera une opposition violente et 
brutale � toutes les initiatives de la direction nationale. Dans 
une ligne diff�rente de celle qu'a d�fendue Salmon, la f�d�ration 
restera dans la mino en fonction des analyses qui l'ont conduite 
� faire ce choix sans concession � aucune tactique durant le 
congr�s.

Il faut essayer de proc�der � une remise � jour 
de ses options th�oriques. Le vote de la F.G.E.L. sera n�gatif; 
car nous tenons � nous opposer � la signification que rev�t le 
vote de ce rapport d'orientation, mais il ne marquera en aucun 
cas une volont� de rupture totale avec le bureau, une volont� de 
lutte syst�matique � l'int�rieur de l'appareil. Ce n'est en effet 
pas la tache prioritaire de notre F�d�ration qui doit se tourner 
essentiellement vers elle-m�me, vers ses propres probl�mes, 
vers son orientation, vers la red�finition de son orientation � 
la base.

SALMON (Rennnes) - Apr�s les interventions de 
Michel Lemarc et les miennes, la fa�on dont nous jugeons l'�vo-
lution du Mouvement et la signification du congr�s est suffisam-
ment claire. En l'�tat actuel des choses, le groupe mino n'a pas 
la capacit� de proposer au Mouvement une ligne de rechange 
par rapport � celle qui et pr�sent�e. Du point de vue des solu-
tions non seulement bureaucratiques possibles dans ce congr�s, 
mais de celles susceptibles de permettre � un certain nombre 
d’A.G.E. et corpos de ne pas dispara�tre dans une crise qui ne les 
m�nerait nulle part, la seule solution finalement valable est la 
solution E.N.S.-Lille.

De notre part, un vote n�gatif serait sans signi-
fication. Il n'aurait de sens que si nous avions une orientation 
suffisamment �labor�e et ad�quate � la situation actuelle pour 
qu'elle puisse �tre pr�sent�e concuramment � une orientation 
qui est applicable. Le type d'orientation que nous pr�conisons 
ne peut �tre que minoritaire dans le Mouvement. Dans ces 
conditions, cela serait intervenir dans un d�bat en profitant d'un 
certain nombre de r�gles afin de fausser la signification du 
scrutin. L� n'est pas le probl�me du congr�s, sa signification. 
Si un certain nombre d'A.G.E. ne sont pas suffisamment convain-
cues, nous pourrons, si n�cessaire, r�expliquer cela en repre-
nant un certain nombre de th�mes que nous avons d�velopp�s 
tout � l'heure.
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L'A.G.E. de Nice et celle de Rennes ne pren-
dront pas part au vote estimant qu'elles ne sont 
pas � m�me, �tant donn� la situation, d'intervenir 
dans les d�bats d'orientation du 'Mouvement dans la 
conjoncture actuelle.

TERREL (E.N.S.) - Je tiens � donner deux 
Precisions au non des A.G.E. qui ont d�pos� le 
texte en discussion

I�) Nous voterons bien
2�) Si le vote qui va avoir lieu est tel

qu'il aboutit � faire des majos l'arbitre de la 
situation, nous n'accepterons aucune responsabili-
t� � la direction nationale.

DEBOUT (Lyon) - L'A.G.E. de Lyon soutiendra
le texte propos�, non pas parce que nous sommes 
dans le "marais ou le marasme d'o� seuls les 
E.N.S. peuvent nous sortir, mais parce que le 
texte propos� correspond au vues de notre syndicat. 
Dans la mesure o� il accepte de voir les limites 
objectives, ce texte est r�aliste et l’A.G.E. de 
Lyon �mettra un vote positif.

FABRE (Bordeaux) - Nous ne sommes pas 
intervenus au cours de ce d�bat, mais nous avons 
soulev� quelques points fondamentaux dans les dis-
cussions qui ont eu lieu en commission.

Nous avons en particulier essay� de d�finir 
un secteur social pour qu'il y ait une orientation 
valable. Aucune r�ponse n'a pu �tre donn�e. Le 
congr�s n'a m�me pas repris l'essai de d�finition.

Sur le secteur international, nous avons 
essay� de d�finir une pratique constante � la 
base sur ces probl�mes afin de rem�dier � l'absence 
de d�bat contest� dans la commission.

A la commission universitaire, nous avions 
pos� les probl�mes des rapports entre ce secteur 
et les autres, en particulier le culturel.

Je pr�ciserai ce que l'A.G.E. de Bordeaux 
entend par intervention syndicale. A notre sens
elle doit r�pondre aux attaques et d�voiler les 
conditionnements mis en place par le gouvernement
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au niveau des conditions de vie et de travail des 
�tudiants. L'intervention doit se d�velopper � 
ces deux niveaux. La prise de conscience des �tu-
diants et m�me de certains syndicalistes ne se 
fait que dans un climat de revendications.

En ce qui concerne le syndicalisme, nous 
nous rapprochons, du point de vue des ouvriers 
et des forces d�mocratiques, des positions expos�es 
par certaines A.G.E. dites minos. En ce qui con-
cerne les professeurs, nous reprenons les posi-
tions de la F.G.E.L. dans un syst�me dont par 
ailleurs nous n'approuvons pas les positions po-
litiques.

Le texte E.N.S. utilise des outils inop�-
rants pour une pratique universitaire. Il ne fait 
aucune analyse politique de la possibilit� de l'inter-
vention du syndicat. De m�me, il y appara�t une 
grande confusion sur l'intersyndicalisme qui se 
r�duira � des alliances tactiques qui �dulcore-
ront les revendications de l’U.N.E.F. et entra�-
neront un d�but de social-d�mocratisation. D'autre 
part, un texte d'orientation g�n�rale ne peut ab-
solument pas se fonder simplement sur un secteur 
universitaire malgr� la proximit� de la r�forme 
Fouchet.

En ce qui concerne la tactique du congr�s, 
nous d�plorons l'attitude d’un certain nombre 
d'A.G.E. Etant donn� notre pratique, nous ne pouvons 
pas cautionner la mont�e centriste qui se dessine. 
Il se peut que ce soit � l’heure actuelle la
seule possible. C'est ce qui justifie notre “ne 
prend pas part au vote".

BASSET (Besan�on)  Besan�on fait partie de 
la masse des A.G.E. qui n’ont pas de projet poli-
tique d�fini et qui, � ce titre, constitue le
marais.

Cependant, il est clair j'esp�re que les 
interventions que j'ai pu faire soit en commission, 
soit en assembl�e g�n�rale, ont marqu� nos r�serves 
sur la position d'un cartel E.N.S. En particulier, 
j'ai d�nonc� des ambigu�t�s graves au niveau de 
la conception du syndicat de masse et du relais 
politique. Le probl�me est bien moins de poser en 
termes de droit, comme le fait l'E.N.S., l'impossi-
bilit� d'un � priori que le probl�me de sa 
politique. Le probl�me mino est son incapacit� � 
pr�senter des objectifs clairs pouvant �tre per�us 
� l'issue d'un expos� p�dagogique.
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A la conception du relais politique pr�conis� par 

l’E.N.S., Besan�on oppose une autre conception, celle de l’autonomie 
politico-syndicale du syndicat, � savoir que le pr�alable � toute
action syndicale et intersyndicale est la n�cessit� que soient 
compris, � travers toutes nos interventions et nos revendications, 
le fonctionnement et les structures du syst�me dans lequel nous 
vivons. Il y a des difficult�s inh�rentes � toute organisation 
syndicale qui essaie de poser les probl�mes � leur �chelon et, � 
ce titre, comme l'entend 1'E.N.S., conduit � un risque extr�mement 
grave.

La position de certaines A.G.E. de la gauche syndicale
dans ce vote me semble extr�mement commode. Sous pr�texte de conserver
un acquis th�orique, qui n’a pas �t� pr�sent� � ce congr�s sous forme 
de texte comme a essay� de le faire l’E.N.S., et de conserver l'int�-
gralit� de son h�ritage th�orique, certaines A.G.E. sont d�cid�es 
� se minoriser.

(La s�ance est suspendue pour faire donner des soins 
�  un d�l�gu� pris de malaise)

LE PRESIDENT. - La s�ance est reprise.

BASSET (Besan�on) - Certaines A.G.E. sont d�cid�es � 
se minoriser en esp�rant cependant que le texte sera adopt�. Je
crois, P�ninou et Salmon, que vous redoutez la crise.

Besan�on pourrait faire de m�me, car son mandat l'y
autorise et ce serait conforme � sa ligne de conduite g�n�rale, 
quelque impr�cise et incoh�rente qu'elle soit. Cependant, je n'h�site 
pas � le dire, l’U.N.E.F. en l'�tat actuel des choses, n'est pas 
capable d'assumer une crise ouverte. Certains le pensent, je le dis. 
C'est pourquoi, Besan�on votera pour le rapport d'orientation E.N.S.

LE PRESIDENT. - Je mets aux voix par appel nominal le 
texte d'orientation pr�sent� par E.N.S., U.G.E.P, Lille, Lyon et 
Montpellier.

(Le texte d'orientation est adopt� par I45 voix contre 
87, 76 abstentions et 108 N.P.P.V.)

Ont vot� pour : Aix-en-Provence, Amiens, Besan�on, Clermont-Ferrand, 
Lille, Lyon, Metz, Montpellier, Perpignan, Strasbourg, 
E.N.S., U.G.E.P.

Ont vot� contre : Nancy, Rouen,

Se sont abstenues : Brest, Orl�ans, Pau, A.C.E.S.

N'ont pas pris part au vote : Angers, Bordeaux, Dijon, Grenoble,
Limoges, Marseille, Nice, Rennes, U.G.E.P.
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TERREL (E.N.S.). - En examinant le r�sultat du vote, je 
m'aper�ois que 145 se sont prononc�es pour le texte d'orientation 
et 87 ont vot� contre. Si les majos  avaient vot� contre, il y 
aurait eu 160 voix contre le texte que nous avons pr�sent� ; les 
majos sont donc arbitres de la situation. Dans ces conditions, il 
est exclu que nous assumions la direction nationale. Les A.G.E.
doivent �tre cons�quentes avec elles-m�mes. (Applaudissements sur
divers bancs)

(Hocquard remplace Gay-Bellile � la pr�sidence)

SALMON ( Rennes). - Un certain nombre d' �l�ments sont �
analyser afin de poser correctement le probl�me de direction na-
tionale. Il faut tenir comte de la fa�on dont s'est d�roul� le 
congr�s. Le vote sur le rapport moral a �t� esquiv�. Il n'y a 
pas eu de v�ritable d�bat politique lors de l'examen du rapport 
moral. Dans les commissions, les discussions n'ont pas �t� tr�s 
approfondies. Finalement, les seules discussion authentiques ont 
eu lieu ce matin � partir de 10 heures sur le probl�me d'orien-
taion.

Les diff�rentes interventions de ce matin ont analys� la 
situation du Mouvement d'une fa�on qui me semble claire et per-
tinente. Elles rejoignent les analyses d�velopp�es dans le texte 
vot�.

La d�cision prise par l'E.N.S. ne me semble pas ad�quate 
� la situation. Il se r�v�le, que l'organisation n'est pas capa-
ble de d�velopper un projet de lutte sur les probl�mes universi-
taires et sur le plan Fouchet conforme � celui qui avait �t�
�labor� par le groupe mino qui se voulait l'h�ritier de le ten-
dance universitaire. A moins que la F�d�ration des Groupes d'Etu-
des de Lettres vienne me d�mentir, il ne ne semble pas, � la lu-
mi�re de leurs interventions et de leur vote, qu'elle puisse 
pr�tendre � la direction nationale. Leur ligne est minoritaire et 
ne peut en aucune facon servir de base � l orientation du Mouve-
ment. Par cons�quent, la F.G.E.L. ne saurait participer au B.N.

Le probl�me de la direction nationale est clairement pos�. 
Entre les majos et un certain nombre d'A.G.E. oui ont developp� 
deux lignes politiques diff�rentes mais qui ne peuvent �tre ap-
pliqu�es en l'�tat actuel des choses, c'est aux autres A.G.E. 
qu'il revient de constituer la direction du Mouvement. De ce 
point de vue, l'attitude des E.N.S. me semble en contradiction 
avec les analyses qu'ils ont faites.

La motion qu'ils ont pr�sent�e d�montre qu'ils repr�-
sentent la v�ritable solution et qu'il n'y en a pas d'autres. 
Je ne comprends donc pas leur position.
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Je con�ois qu'ils trouvent la situation difficile et 
qu'ils se livrent � un certain nombre de manoeuvres aux assembl�es 
g�n�rales de juillet et de septembre.

Etant donn� la fa�on dont vous vous situez par rapport 
aux organisations d�mocratiques et dont vous analysez le ph�nom�ne 
lillois, les A.G.E. minoritaires et celle de Rennes ont d'autres 
perspectives qui ne peuvent que tr�s difficilement les amener � 
se rapprocher de la direction nationale. Nous nous consid�rons 
comme en marge, d'autant plus facilement que nous n'avons pas encore 
suffisamment r�fl�chi au type de pratique que nous pourrons d�sor-
mais d�velopper dans nos A.G.E. La seule chose que vous pourriez 
craindre est une attaque de la F.G.E.L. Je la juge inconvenable 
�tant donn� le climat politique et les interventions de ses repr�-
sentants. Je ne vois donc pas quel danger r�el vous craignez. 
Aucune autre ligne ne peut se d�gager et pr�tendre au pouvoir.

Les A.G.E. qui ont eu un projet dans le pass� et 
qui ont �chou�, m�me si cet dchec peut �tre consid�r� comme n'�tant 
pas d�finitif, ne peuvent, avant plusieurs ann�es, acc�der � la 
direction. Les majos d'autre part, ne peuvent pas intervenir dans 
le champ politique. Il revient donc autres A.G.E. de poser le pro-
bl�me de direction nationale et de le r�soudre puisqu'elles estiment 
qu'elles ne peuvent accepter les solutions propos�es par les 
autres pour lutter contre le Plan Fouchet. Vous n'avez pas voulu 
dans le pass� nous donner les moyens de mener cette bataille, 
au moins prenez vos responsabilit�s et assumez-les.

LE PRESIDENT. - Je suspends la s�ance.

La s�ance sera reprise � huis-clos pour les congressistes � 
I4 h 30.

(La s�ance est lev�e � 13 h45)


